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Face à la multiplication des projets de transport de pétrole brut envisagés par l’industrie pétrolière pour 
désenclaver les sables bitumineux, de nombreux mouvements d’opposition se sont mis en branle. On 
retrouve parmi eux notamment des organisations environnementales, des syndicats, des agriculteurs, des 
municipalités, mais aussi plusieurs groupes citoyens qui témoignent de la mobilisation citoyenne 
grandissante face à ces projets. Au Québec, l’un des groupes citoyens les plus en vue est la Fondation 
Coule pas chez nous. Ce groupe est en voie de devenir un acteur politique influent pour ce qui est de son 
opposition aux projets de transport de pétrole brut touchant le Québec. L’objectif principal de cet essai est 
donc d’analyser la Fondation Coule pas chez nous pour contribuer à comprendre quels sont les éléments 
qui ont mené aux succès obtenus par le groupe et quelle est l’influence du groupe sur le monde politique 
et sur la société.  
L’analyse de la Fondation Coule pas chez nous démontre tout d’abord que l’organisation et la mobilisation 
citoyenne qu’elle engendre répondent à la définition de ce qui est un mouvement social. L’analyse met 
aussi en évidence les forces du groupe, soit l’étendue du réseau sur lequel il s’appuie, la qualité des liens 
qu’il a pu tisser avec d’autres acteurs influents et son choix de structure d’organisation. À ceci s’ajoutent 
le pragmatisme de son argumentaire, sa présence sur le terrain et sa capacité à tirer avantage des 
opportunités qui s’offrent à lui, notamment à l’échelle municipale. Le groupe a aussi su tirer profit de 
plusieurs événements symboliques, notamment pour le lancement de sa campagne initiale et pour sa 
participation à diverses manifestations. Ses actions les plus importantes ont été son implication dans un 
recours judiciaire mené par le Centre québécois du droit de l’environnement et sa collaboration pour la 
publication du livre Le Piège Énergie Est d’Éric Pineault, paru sous les Éditions Écosociété. La Fondation 
Coule pas chez nous utilise principalement le discours du développement durable et les variantes de 
conscience et politique verte du discours de radicalisme vert. L’utilisation de ces discours pourrait lui avoir 
permis de contribuer à étendre la mobilisation citoyenne et à placer les enjeux des projets d’expansion du 
complexe des sables bitumineux sur l'agenda politique à l’échelle municipale, provinciale et fédérale. Le 
groupe pourrait également avoir eu un impact sur le changement de culture des gens, en les rendant plus 
actifs au sein de leur communauté.      
Plusieurs pistes et suggestions sont lancées en fin d’essai pour les suites du mouvement. Entre autres, il 
est conseillé d’impliquer le citoyen le plus possible, de s’assurer de construire une solidarité au sein du 
groupe et d’orienter le discours vers des émotions mobilisatrices et un ton positif. Il est également 
suggéré de développer davantage de partenariats avec les communautés autochtones et les 
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Le pétrole est une ressource qui est connue de l’humain depuis l’Antiquité et qui a historiquement été 
employée dans une grande diversité d’usages comme l’éclairage, le chauffage, l’étanchéisation et le 
pavage des routes. Le perfectionnement des moteurs à explosion a ensuite mené à une exploitation 
industrielle et une utilisation à l’échelle mondiale de cette ressource, qui est dorénavant considérée 
comme une matière première stratégique (Nikiforuk, 2015). Une déclaration faite en 1921 par Henry 
Bérenger, commissaire français aux Essences et Combustibles, illustre ce constat :  
« Qui aura le pétrole aura l’Empire! Empire des mers par les pétroles lourds. Empire des 
cieux par les essences légères, des continents par les gazolines. Empire du monde par la 
puissance financière attachée à une matière plus précieuse, plus enveloppante, plus 
dominatrice de la planète que l’or lui-même! » (Nikiforuk, 2015, p. 56) 
Le pétrole est convoité principalement en raison de ses propriétés, notamment la phénoménale 
concentration d’énergie qu’il renferme. Cette caractéristique a fait qu’il est devenu le premier choix 
énergétique de l’économie mondiale à la suite de la Première Guerre mondiale (Nikiforuk, 2015). Il est par 
ailleurs intéressant de souligner que le monde a utilisé 10 fois plus d’énergie dans le XXe siècle que dans 
les 1 000 ans avant 1900. Or, cette utilisation abusive d’énergie a joué un rôle crucial dans les différences 
de puissance et d’enrichissement que l’on observe dans le monde actuel (McNeill, 2000). Le commerce 
du pétrole représente l’activité économique la plus lucrative au monde. Sa part du commerce international 
est supérieure à tout autre produit, autant en termes de volume, que de valeur et de capacité de transport. 
Conséquemment, un colossal transfert de richesse s’ensuit. En effet, le pétrole serait la principale source 
de revenus de pas moins de 90 pays (Nikiforuk, 2015).        
Dans ce contexte, le contrôle du commerce du pétrole ainsi que sa disponibilité en quantité limitée 
entraînent d’importantes tensions géopolitiques qui influent sur le prix de la ressource. La forte hausse du 
prix du pétrole au début des années 2000, combinée à des circonstances politiques favorables, a permis 
d’intensifier l’exploitation industrielle des sables bitumineux de l’Alberta. La croissance de ce complexe 
industriel est cependant limitée par la capacité de transport de la ressource en place. Pour échapper à 
cette contrainte, l’industrie pétrolière prévoit construire de nouveaux oléoducs, augmenter la capacité de 
transport par train et reconfigurer certains pipelines existants. La réalisation de ces projets permettrait à 
l’industrie pétrolière d’atteindre son objectif de désenclaver la ressource et doubler la production de 
pétrole issu des sables bitumineux d’ici 2030. Pour y arriver, l’industrie met une pression soutenue sur les 
gouvernements et fait miroiter les répercussions économiques que pourraient avoir de tels projets 
(Pineault, 2016). 
Or, l’exploitation des sables bitumineux est considérée comme une des formes les plus polluantes de 
production de pétrole brut, entre autres pour les émissions de gaz à effet de serre (GES) qu’elle 
engendre. La croissance du complexe des sables bitumineux se heurte, de ce fait, à l’impératif mondial de 
réduire les émissions de GES, lesquelles sont à l’origine du réchauffement climatique. Se départir des 
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énergies fossiles est une des solutions prioritaires maintes fois promues pour tenter de maintenir le 
réchauffement climatique en deçà de la barre des 2oC (Pineault, 2015). L’apparente incongruité entre 
l’exploitation des sables bitumineux et la nécessité de réduire les émissions de GES est un des facteurs 
qui fait que les projets de croissance de l’industrie sont, pour le moins, controversés. D’autant plus que les 
infrastructures de transport proposées amènent des risques de déversements qui pourraient entraîner des 
conséquences environnementales et économiques désastreuses.   
Face à ces menaces, plusieurs mouvements d’opposition se sont mis en branle, autant au Canada qu’aux 
États-Unis. On retrouve une vaste gamme d’acteurs au sein de ces mouvements, notamment des 
autochtones, des organisations non gouvernementales (ONG) environnementales, des groupes citoyens, 
des syndicats, des artistes, des municipalités, des partis politiques, des personnalités publiques, etc. 
Chacun de ces acteurs contribue à la mobilisation, à leur façon, et la vague d’opposition générée pourrait 
faire en sorte d’empêcher l’industrie pétrolière de réaliser ses projets. De récentes victoires ont d’ailleurs 
été remportées au Québec par des mouvements similaires s’étant opposés à la fracturation hydraulique et 
au projet de construction de la centrale du Suroît (Pineault, 2016). L’opposition citoyenne à ces projets 
était considérable et a probablement influé sur le dénouement de ces conflits (Lehmann et Motulsky, 
2013). L’annonce du projet Énergie Est a également provoqué une importante levée de boucliers et la 
mobilisation citoyenne gagne en importance. Devant ce constat, il apparaît pertinent de s’interroger sur 
l’importance et l’influence de la mobilisation citoyenne dans le cadre de la lutte en cours contre les projets 
de transport de pétrole brut envisagés au Québec.   
Plusieurs groupes citoyens se sont créés et manifestent leur opposition à Énergie Est. L’un d’eux, Coule 
pas chez nous (CPCN), est devenu visible dans le paysage québécois suite à la distribution de pancartes 
affichant son slogan, et le groupe semble avoir conduit des actions qui ont obtenu un certain succès. Si 
bien que Gabriel Nadeau-Dubois a profité de la tribune de l’émission Tout le monde en parle pour 
annoncer qu’il faisait don à CPCN d’une bourse qu’il avait remportée conjointement à un prix littéraire, en 
plus de lancer une campagne de sociofinancement pour faire mousser la somme. Cette exposition 
médiatique a permis à CPCN de gagner en popularité et la somme recueillie l’a poussé à redéfinir sa 
mission, pour ainsi élargir la portée de ses interventions. CPCN semble dorénavant en mesure de pouvoir 
s’imposer comme un acteur politique influent, notamment dans le cadre du projet Énergie Est.  
Cet essai porte donc sur le groupe CPCN et cherche d’abord à comprendre quels facteurs ont mené aux 
succès qu’il a obtenus. Qui sont ses membres? Quelle est sa structure d’organisation? Qui sont ses 
partenaires? Quel est son répertoire d’actions? Quel type de discours environnemental utilise-t-il? Quel 
est son niveau de participation à la vie politique? Quelle est son influence? L’essai cherche aussi à 
répondre à d’autres questions connexes. Qu’est-ce qui a mené à la naissance de ce groupe? Peut-il être 
considéré comme un mouvement social? Comment réalise-t-il sa fonction contestataire? Quelle est son 
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identité politique? À quelles menaces fait-il face? Quelles opportunités s’offrent à lui? Quelles suggestions 
pourrait-on lui donner pour les suites du mouvement? 
Pour répondre à ces questions, plusieurs sources d’informations sont utilisées. Le transport de pétrole 
issu des sables bitumineux revient fréquemment dans l’actualité et une importante quantité d’information 
est disponible à ce sujet, notamment via les sources journalistiques, les publications gouvernementales, 
les médias sociaux et certains documentaires. Ces sources sont utilisées pour expliquer le contexte 
entourant les projets de croissance de l’industrie et les enjeux y étant associés, mais aussi pour obtenir 
de l’information à propos de CPCN et de la mobilisation citoyenne. Puisque le contexte entourant le sujet 
de cet essai évolue rapidement, il est important de préciser que tout nouveau développement qui serait 
survenu après le 15 juillet 2016 n’est pas pris en compte dans cet essai.   
La littérature scientifique en lien avec les mouvements sociaux est également relativement abondante. La 
principale source utilisée est le livre Power in movement : Social movements and contentious politics de 
Tarrow (2011). Cette source fournit un cadre théorique d’analyse qui traite des réseaux et organisations, 
du répertoire d’actions, des menaces et opportunités et des processus et mécanismes qui sont reliés aux 
mouvements sociaux. Pour ce qui est de l’analyse des discours environnementaux, la source utilisée est 
le livre The politics of the earth : Environmental discourses de Dryzek (2013). Ce livre dresse un portrait 
des divers discours environnementaux et analyse l’impact que ceux-ci peuvent avoir sur la société et la 
politique.  
Le premier chapitre de cet essai vise à expliquer le contexte géopolitique dans lequel les projets 
d’infrastructures canadiens de transport de pétrole brut s’insèrent, préciser la nature des projets proposés, 
et décrire les enjeux reliés à ces projets. Dans le deuxième chapitre, les divers pouvoirs des mouvements 
sociaux sont décrits et une analyse de l’utilisation de ces divers pouvoirs par CPCN est faite. Le troisième 
chapitre comporte une description des divers discours environnementaux utilisés par CPCN, les 
gouvernements et l’industrie pétrolière, et l’influence que peuvent avoir ces discours sur la politique et la 





1. LES GRANDS PROJETS ÉNERGÉTIQUES 
Le pétrole est un combustible fossile qui provient de la décomposition d’organismes vivants (plancton, 
végétaux, animaux, etc.) accumulés dans des bassins sédimentaires. La matière organique à l’origine du 
pétrole est majoritairement composée de carbone, d’hydrogène, d’azote et d’oxygène. Environ 25 tonnes 
de cette matière organique ayant métabolisé et emmagasiné l’énergie solaire sont requises pour produire 
un seul litre de pétrole (Nikiforuk, 2015). La première étape de la transformation de la matière organique 
en pétrole est la formation du kérogène. Elle consiste en l’extraction des molécules d’azote et d’oxygène 
par des bactéries anaérobies. Ce processus se fait à mesure que la matière organique s’enfouit dans les 
premiers 1 000 m de profondeur des bassins sédimentaires. Le kérogène est ensuite piégé dans une 
roche-mère issue de la solidification de résidus minéraux et de boues de sédimentation. La roche-mère 
contenant le kérogène poursuit ensuite son enfouissement naturel dans la croûte terrestre et lorsqu’elle 
arrive à une profondeur d’environ 1 500 à 2 000 m, la chaleur géothermique permet au kérogène 
d’atteindre une température supérieure à 60oC. Sous ces conditions, le kérogène subit un craquage 
thermique, appelé pyrolyse. Cette transformation chimique élimine les dernières traces d’oxygène et 
d’azote et produit de l’eau, du CO2 et des hydrocarbures (pétrole brut et méthane). La transformation 
complète de la matière organique en pétrole s’échelonne sur une période oscillant entre 20 et 650 millions 
d’années (Connaissance des énergies [CDE], 2016).  
Environ 10 à 40 % des hydrocarbures restent piégés dans la roche-mère et constituent ce que l’on 
appelle le pétrole de schiste. Celui-ci est actuellement extrait par fracturation hydraulique comme c’est le 
cas, entre autres, au Dakota du Nord. Le reste des hydrocarbures s’échappe très lentement des couches 
sédimentaires perméables de la roche-mère et s’amorce alors un phénomène de migration du pétrole brut 
(plus faible densité que l’eau) vers la surface de la Terre. Une certaine proportion de ce pétrole brut est 
stoppée dans sa migration par une formation géologique imperméable appelée roche-réservoir. En forant 
au travers de la roche-réservoir, on peut atteindre le pétrole brut accumulé dans le réservoir. Il s’agit alors 
d’une exploitation de type conventionnelle, comme on retrouve notamment au Moyen-Orient. Enfin, dans 
le cas où le pétrole ne rencontre pas d’obstacles majeurs lors de sa migration, il peut atteindre les 
premiers mètres du sol où il sera dégradé en bitumes par des bactéries. C’est le cas des sables 
bitumineux que l’on retrouve dans le nord de l’Alberta et au Venezuela. Ceux-ci sont composés de 3 à 
5 % d’eau, de 7 à 12 % de bitume et de 80 à 85 % de sable. Des procédés très énergivores permettant de 
retirer le bitume de ce mélange. On le qualifie de pétrole non conventionnel (CDE, 2016). En résumé, 
chaque processus de formation du pétrole brut est unique et est caractérisé par l’histoire géologique de la 
zone où il s’est développé. C’est ce qui explique la rareté relative des ressources disponibles et leur 
caractère non renouvelable à l’échelle humaine. 
Le pétrole possède de nombreux avantages qui en font une ressource abondamment utilisée au travers 
du globe :      
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• densité énergétique très élevée autant en masse qu’en volume (pour les transports, des 
réservoirs de relativement petite taille permettent de parcourir de longues distances); 
• ne gèle pas, à moins d’être très lourd et très visqueux; 
• de par son état liquide, il est facile à manipuler, transporter et transvaser d’un réservoir à l’autre; 
• chimiquement stable et peut être séparé en plusieurs fractions ayant des utilisations très 
diversifiées (carburants, combustibles, lubrifiants, matériaux, etc.); 
• principale matière première de l’industrie pétrochimique (plastiques, polyester, nylon, solvants, 
détergents, cosmétiques, fibres synthétiques); 
• disponible en très grande quantité sur la planète (bien que les réserves facilement exploitables se 
font de plus en plus rares) (Ministère de l’Énergie et des Ressources Naturelles [MERN], 2015). 
Somme toute, il n’existe actuellement aucun autre carburant ou source énergétique qui possède toutes 
ces qualités. Il s’agit certainement d’une des substances les plus prodigieuses que la vie sur Terre ait 
créée. Tel que le souligne judicieusement Alain Gras, « la matière garde en elle son pouvoir, aussi 
longtemps qu’on le désire, puis en serviteur docile, elle délivre sa force à la demande du 
maître » (Abraham et Murray, 2015, p. 359). David Hughes, analyste énergétique canadien estime pour 
sa part que « nous sommes moins conscients des services rendus par nos combustibles fossiles que nos 
ancêtres l’étaient de ceux de leurs esclaves » (Nikiforuk, 2015, p. 77). 
Il ne va pas sans dire que le pétrole comporte aussi des inconvénients majeurs. Premièrement, il s’agit 
d’un produit dangereux, inflammable et toxique. De plus, son utilisation dans un moteur à explosion 
produit des GES. S’ajoutent également aux problématiques le fait que sa combustion, dans de mauvaises 
conditions, émet des contaminants tels que le monoxyde de carbone (CO), l’ozone, les particules fines, 
l’oxyde de soufre et les oxydes d’azote (NOx) qui sont à l’origine des pluies acides et du smog urbain 
(MERN, 2015). 
1.1 Contexte énergétique mondial 
Cela fait maintenant plus de 150 ans que l’homme extrait intensivement des quantités phénoménales de 
pétrole. Au fil des ans, le pétrole est devenu le symbole de la richesse, de l’opulence et d’une puissance 
qui métamorphosa les paysages et nos milieux de vie, édifia des empires, engendra des conflits et des 
guerres et transforma le cours de la civilisation. Le pétrole a redéfini la portée de la science, l’équilibre 
écologique de la Terre, la nature des gouvernements et l’objet de l’économie politique. En ce sens, il a 
grandement contribué à augmenter la capacité du capitalisme à concentrer le pouvoir et générer des 
capitaux, à l’image de l’empire de la Standard Oil érigé par John D. Rockefeller (Nikiforuk, 2015). Le 30e 
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président des États-Unis, Calvin Coolidge (1923 à 1929), considérait par ailleurs que « de la possession 
du pétrole et de ses produits pourrait dépendre la suprématie des nations » (Nikiforuk, 2015, p. 56). 
Plusieurs analystes estiment que l’accessibilité au pétrole aurait été la principale cause de la chute de 
l’empire nazi en Allemagne et de l’Union soviétique (Nikiforuk, 2015). Le pétrole joue donc assurément un 
rôle de premier plan dans le contexte géopolitique mondial.      
Face à l’emprise qu’exerce le pétrole sur le monde et la dépendance de nos modes de vie à cette 
énergie, il y a lieu de se questionner sur la disponibilité à long terme de cette ressource. Marion King 
Hubbert fut le premier scientifique à se prononcer, dans les années 1950, sur l’atteinte d’un pic pétrolier. 
L’Histoire lui aura donné raison, les États-Unis ayant atteint le sommet de leur production pétrolière en 
1973 et n’ayant jamais pu atteindre à nouveau ce sommet depuis. Selon Hubbert, l’humanité aurait 
manqué de prudence dans l’exploitation des hydrocarbures et son utilisation abusive aurait engendré un 
monde de croissance permanente insoutenable à long terme. Il affirme qu’une transition vers une société 
à basse énergie est possible, mais que le plus grand obstacle serait d’ordre culturel, à savoir, la culture de 
la croissance. Or, il apparaît que le monde n’a pas encore divergé de ce paradigme. En effet, la demande 
mondiale de pétrole ne cesse de croître d’année en année (Nikiforuk, 2015). La section qui suit vise à 
dresser un portrait de la situation énergétique mondiale actuelle pour saisir le contexte géopolitique dans 
lequel les projets d’infrastructures canadiens de transport de pétrole brut s’insèrent.       
1.1.1 Consommation mondiale de pétrole 
La consommation mondiale de pétrole en 2014 se situait à 91,2 Mbj, en hausse de 0,8 Mbj par rapport à 
2013. Les États-Unis arrivent bons premiers avec une consommation de 19 Mbj en 2014. Viennent 
ensuite la Chine (11,1 Mbj), le Japon (4,3 Mbj), l’Inde (3,9 Mbj), le Brésil (3,2 Mbj), la Russie (3,2 Mbj) et 
l’Arabie Saoudite (3,2 Mbj). Le Canada affiche pour sa part une consommation de 2,4 Mbj, ce qui le place 
au 10e rang des plus grands consommateurs (United States Energy Information Administration [US EIA], 
2016 et KPMG, 2013). L’Agence internationale de l’énergie (AIE) signale que la consommation de pétrole 
se stabilise dans les pays développés, alors qu’elle est toujours en croissance dans les économies 
émergentes, notamment la Chine, l’Inde et le Proche-Orient. En effet, une croissance de 37 % de la 
demande mondiale de pétrole est prévue d’ici 2040, principalement en raison des économies émergentes 
(Office national de l’énergie [ONÉ], 2016a). Les producteurs pétroliers espèrent donc maximiser leur part 
de marché sur cette prévision de croissance. Enfin, la figure 1.1 montre que c’est bel et bien le secteur du 





Figure 1.1 Répartition de la consommation mondiale de pétrole (tiré de : AIE, 2015, p. 33) 
1.1.2 Production mondiale de pétrole brut 
Pour satisfaire à cette demande mondiale accrue, une panoplie de producteurs de pétrole brut publics et 
privés exploitent les différents gisements de pétrole, que ce soit les sables bitumineux, le pétrole de 
schiste ou le pétrole conventionnel. Les principaux pays producteurs de pétrole brut en 2014 étaient les 
États-Unis (14 Mbj), l’Arabie Saoudite (11,6 Mbj), la Russie (10,8 Mbj), la Chine (4,6 Mbj), le Canada 
(4,4 Mbj), les Émirats arabes unis (3,5 Mbj), l’Iran (3,4 Mbj), l’Irak (3,4 Mbj), le Brésil (3 Mbj), le Mexique 
(2,8 Mbj) et le Venezuela (2,7 Mbj) (US EIA, 2016).   
Face à la croissance de la demande mondiale et compte tenu de la hausse du prix de vente du baril de 
pétrole à partir des années 2000, de nouvelles formes d’exploitation de pétrole non conventionnel se sont 
mises en branle, notamment les sables bitumineux et la fracturation hydraulique. De fait, la production de 
pétrole des États-Unis est passée de 9,6 Mbj en 2010 à 14 Mbj en 2014, une hausse de 45 % en 
seulement 5 ans. Cette hausse marquée de la production américaine est directement attribuable à 
l’exploitation du pétrole de schiste au Dakota du Nord. La hausse des prix du pétrole a également favorisé 
l’exploitation des sables bitumineux de l’Alberta, alors que la production totale de pétrole brut du Canada 
est passée de 3,4 Mbj en 2010 à 4,4 Mbj en 2014 (US EIA, 2016). L’ajout d’une quantité aussi importante 
de pétrole brut produit a eu des répercussions notables sur le marché mondial de l’énergie.                 
1.1.3 Prix du baril de pétrole 
Après s’être maintenu à un niveau relativement stable depuis le milieu des années 1980, le prix du pétrole 
a amorcé une croissance soutenue au début des années 2000. Cette croissance est due à de nombreux 
facteurs, soit : l’augmentation rapide de la consommation provenant d’économies émergentes (Chine et 
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Inde), les inquiétudes liées à la possibilité d’un pic de production mondiale, l’instabilité politique dans 
certains pays producteurs comme le Nigeria et le Venezuela, et la faible croissance de la production à 
l’extérieur de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP). Le prix du pétrole a atteint un 
record historique en 2008 avant de brutalement chuter avec la récession de 2008-2009. Les prix se sont 
ensuite stabilisés à 110 $ US pour le Brent de la mer du Nord en 2011 après une lente reprise de 
l’économie mondiale. Le prix a ensuite replongé à partir de l’été 2014 sous l’effet d’une croissance de la 
demande mondiale plus faible que prévu, de la concurrence féroce que se livrent les pays producteurs, de 
pressions géopolitiques complexes qui touchent l’Europe et le Proche-Orient et d’une abondance de 
l’offre actuelle (MERN, 2015).     
Tel que vu, la hausse du prix du pétrole à partir des années 2000 a favorisé l’accessibilité à de nouvelles 
ressources pétrolières. Le tout a réduit les inquiétudes relatives à la sécurité des approvisionnements de 
certains pays, notamment les États-Unis. Grâce à l’essor de l’exploitation du pétrole de schiste, les États-
Unis comblent une plus grande portion de leur consommation à partir de leur production intérieure. Face à 
cette perte de marché, l’OPEP, menée par l’Arabie Saoudite, tente de garder les prix à un niveau assez 
bas (aux alentours de 70 $ US le baril) pour freiner les producteurs américains et canadiens de pétrole 
non conventionnel, pour qui les coûts de production sont plus élevés. Pour ce faire, l’OPEP a maintenu sa 
production à des niveaux élevés qui, combinés à des stocks mondiaux abondants de pétrole brut, ont 
assuré au marché un coussin abondant sur le plan de l’offre. Cette stratégie semble avoir porté fruit, du 
moins à court terme, puisque la production de pétrole brut américain a été freinée, passant de 14 Mbj en 
2014 à 13,5 Mbj en 2015. Les producteurs canadiens ont pour leur part sabré dans leurs dépenses en 
immobilisations pour les projets d’exploitation de sables bitumineux envisagés. Malgré tout, l’AIE s’attend 
à ce que les prix bas continuent de soutenir la croissance de la demande mondiale (ONÉ, 2016a).  
L’ONÉ (2016a) mise donc sur un éventuel rééquilibrage de l’offre et de la demande suite à cette réduction 
de la production et prévoit que le prix du Brent remontera autour de 80 $ US le baril d’ici 2020 et 
progressera lentement pour atteindre 107 $ US le baril en 2040. Ces prédictions sont sujettes à de 
nombreuses inquiétudes, soit : la conversion aux énergies renouvelables, la levée des sanctions 
économiques à l’endroit de l’Iran, l’évolution de la politique de l’OPEP, le ralentissement de l’économie en 
Chine et l’entente historique sur le climat conclue à Paris à l’occasion de la COP21 et les répercussions 
qu’elle aura sur les politiques énergétiques à l’international.  
Le prix de vente d’un baril de pétrole est largement influencé par deux valeurs de référence qui sont le 
Brent de la mer du Nord et le West Texas Intermediate (WTI) américain, évalué à Cushing en Oklahoma. 
Le prix relatif du pétrole par rapport à une référence s’établit en fonction de plusieurs critères, dont l’offre 
et la demande, la qualité du produit, le coût d’acheminement du produit vers le marché, les risques 
géostratégiques et les contextes juridiques et politiques nationaux. Même si le marché américain de 
l’essence est 10 fois plus grand que le marché canadien, les deux sont très intégrés et les prix se suivent 
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dans l’ensemble. Bien que le Canada occupe le cinquième rang sur la liste des pays producteurs, sa part 
de la production quotidienne totale n’est que de 4,4 % et influe peu sur le prix mondial du pétrole. En 
contrepartie, l’OPEP jouit d’une influence importante sur le marché mondial puisqu’elle comble environ 
40 % de la demande mondiale (ONÉ, 2016b).   
Le pétrole canadien issu des sables bitumineux de l’Alberta porte l’appellation Western Canadian Select 
(WCS) et sa valeur est évaluée au terminal de Hardisty en Alberta. Les producteurs pétroliers canadiens 
reçoivent un prix net qui correspond au prix relatif de leur produit sur un marché donné, moins le coût de 
l’acheminement du produit vers ce marché (ONÉ, 2015a). Ainsi, un producteur pétrolier canadien a deux 
options pour vendre son produit. La première consiste à le vendre à un marchand local à Hardisty ou 
Edmonton. Ils obtiennent alors une valeur s’apparentant à celle du WCS pour leur produit. La deuxième 
option est de payer pour le transport du produit jusqu’à un autre marché (ex : WTI à Cushing ou Brent sur 
la côte atlantique) et ainsi obtenir un prix de vente près des valeurs du Brent et du WTI. Les producteurs 
pétroliers canadiens auraient donc intérêt à ce que la capacité pipelinière soit accrue afin de pouvoir 
expédier leur produit vers d’autres marchés, où ils pourront obtenir un meilleur prix. La figure 1.2 
démontre d’ailleurs qu’au cours des 5 dernières années, le prix de vente du pétrole WCS a été 
sensiblement inférieur à celui du pétrole WTI et du Brent.       
 
Figure 1.2 Évolution des prix de référence mondiaux du pétrole brut au cours des 5 dernières 
années (tiré de : ONÉ, 2016b)   
Le prix du Brent est supérieur au WTI et au WCS en raison de trois facteurs : il est de meilleure qualité, la 
demande européenne est importante et la présence d’infrastructures de transport du pétrole efficaces en 
Europe et en Afrique. À contrario, l’augmentation de la production américaine combinée à l’insuffisance 
des infrastructures sur le continent nord-américain a réduit le prix du WTI et du WCS. Il est pertinent de 
préciser que le WCS se vend en moyenne de 15 à 20 $ US moins cher qu’un baril de WTI puisqu’il est de 
moins bonne qualité, son coût d’expédition est plus élevé et la capacité d’expédition de celui-ci est limitée. 
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D’un autre côté, les États-Unis ont levé l’interdiction d’exporter le pétrole qu’ils produisent (en vigueur 
depuis 1975), ce qui devrait offrir des opportunités de vente pour les producteurs canadiens sur le marché 
américain (ONÉ, 2014). Il est toutefois important de souligner que ce ne sont pas toutes les raffineries qui 
peuvent recevoir le pétrole lourd des sables bitumineux. Elles doivent s’équiper d’une unité de cokéfaction 
ou autre procédé de raffinement du pétrole lourd. C’est ce qu’ont fait les raffineries de Whiting (Indiana) et 
Detroit (Michigan) en début 2013, cherchant à profiter des bas prix du pétrole albertain (Bascaron, 2016). 
Bien que l’approvisionnement en pétrole non conventionnel soit moins dispendieux en Amérique du Nord, 
il n’en demeure pas moins que son utilisation soulève d’importantes questions environnementales, 
notamment au sujet des émissions de GES.  
1.1.4 Émissions de GES 
Les émissions mondiales de GES se situaient à 43 802 Mt éq. CO2 en 2011, en hausse de 42 % depuis 
1990 (Environnement et Changement climatique Canada [ECCC], 2016a). La figure 1.3 dresse un portrait 
de l’évolution des émissions de GES pour les principaux pays émetteurs entre 1990 et 2011. 
 
Figure 1.3 Émissions de GES à l’échelle mondiale pour les principaux pays émetteurs (tiré 
de : ECCC, 2016a) 
L’analyse de ces données révèle que l’Union Européenne et la Fédération de Russie sont les seules 
entités à avoir réduit leurs émissions de GES entre 1990 et 2011. Ce n’est pas le cas du Canada qui a vu 
ses émissions augmenter de 23 % entre 1990 et 2013 (ECCC, 2016a). Conséquemment, le Canada s’est 
retiré du protocole de Kyoto qui visait à réduire, entre 2008 et 2012, d’au moins 5 % les émissions de 
GES par rapport à 1990.        
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Le pétrole était, en 2012, responsable de 29 % des émissions de GES à l’échelle mondiale (MERN, 
2015). De ce fait, on en conclut que les émissions de GES mondiales reliées au pétrole sont estimées à 
environ 12 760 Mt éq. CO2. Selon le groupe de recherche Carbon Tracker Initative, si les ressources 
connues de pétrole étaient toutes utilisées, il en résulterait des émissions de GES de l’ordre de 
2 795 000 Mt éq. CO2. Or, pour limiter le réchauffement climatique à 2oC d’ici 2050, une quantité 
maximale de 565 000 Mt éq. CO2 peut être émise. Il faudra donc laisser entre 75 et 80 % des réserves de 
pétrole dans le sol (Abraham et Murray, 2015). Malheureusement, tel que le démontre la figure 1.4, la 
cadence de pompage ne ralentit pas et l’essor de l’exploitation des gisements de pétrole non 
conventionnel entraîne de plus en plus d’émissions de GES.  
 
Figure 1.4 Émissions de CO2 liées aux combustibles fossiles et au ciment (tiré de : Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat [GIEC], 2013, p. 51) 
Un virage radical est donc absolument nécessaire si l’humanité veut éviter le pire et limiter le 
réchauffement climatique à seulement 2oC. En effet, pour atteindre cet objectif, le GIEC estime que les 
émissions mondiales de GES devraient être réduites de 40 à 70 % d’ici 2050 et être nulles en 2100 
(Shields, 2014).    
1.2 Contexte énergétique canadien 
La production canadienne annuelle de pétrole brut se situait à environ 4,4 Mbj en 2014. Cette production 
est assurée par diverses exploitations pétrolières dont les principales sont les sables bitumineux de 
l’Alberta, le pétrole conventionnel de l’Alberta et de la Saskatchewan et le pétrole extracôtier de Terre-
Neuve. La portion de production nationale attribuable aux sables bitumineux se situait à 2,2 Mbj en 2014, 
soit 50 % du volume de production canadien (Abraham et Murray, 2015). Depuis la fin des années 1990, 
la production de pétrole issu des sables bitumineux a doublé. Les réserves de pétrole restantes pouvant 
être extraites des sables bitumineux sont évaluées à environ 166 350 millions de barils, ce qui constitue la 
troisième plus grande réserve de pétrole au monde après le Venezuela et l’Arabie Saoudite (KPMG, 
2013). De cette réserve, 32 725 millions de barils sont récupérables par des méthodes d’exploitations à 
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ciel ouvert, alors que 133 625 millions de barils sont récupérables par la méthode in situ (ONÉ, 2015b). Le 
Conference Board of Canada estime que le seuil de rentabilité des projets d’extraction in situ serait entre 
60 $ et 80 $ US par baril, et qu’il serait entre 90 $ et 100 $ US par baril pour l’extraction à ciel ouvert. En 
comparaison, les coûts de production en Arabie Saoudite se situent à environ 10 $ US par baril (Lavallée, 
2016).  
On compte actuellement 19 raffineries au Canada dont la capacité de raffinage combinée est d’environ 
2 Mbj. Les raffineries de l’Ouest canadien transforment exclusivement du pétrole brut canadien acheminé 
par oléoduc. Au cours des dernières années, les raffineries du Québec et des provinces maritimes 
transformaient environ 15 % de pétrole canadien provenant de Terre-Neuve et 85 % de pétrole importé 
par bateau, train ou oléoduc. Le pétrole brut produit et transformé au Canada se chiffre à environ 1,5 Mbj 
et la portion attribuable aux sables bitumineux est d’environ 1 Mbj (Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique [AQLPA] et Greenpeace Canada, 2013).   
En 2014, le Canada a exporté 66 % de sa production annuelle de pétrole brut vers les États-Unis. Le 
Canada est le principal fournisseur de pétrole brut de son voisin du sud (ONÉ, 2016b). La figure 1.5 
présente la destination et la quantité de pétrole brut canadien exporté en 2012. Les deux tiers de ces 
exportations sont destinés aux raffineries du Midwest américain (Petroleum Administration for Defense 
Districts (PADD) II). Le reste des exportations vers les États-Unis est réparti assez également entre les 




Figure 1.5 Approvisionnement en pétrole brut canadien et utilisation en 2012 (tiré de : ONÉ, 2014, 
p. 2) 
 
1.2.1 Transport de pétrole brut par oléoduc 
Les oléoducs sont cruciaux pour le transport du pétrole brut canadien. En effet, en 2014, les oléoducs 
acheminaient 89 % (3,9 Mbj) du pétrole brut canadien sur le marché, alors que les pétroliers contribuaient 
à hauteur de 8 % (352 kbj) et les trains, 3 % (132 kbj) (ONÉ, 2015c). Les oléoducs ont actuellement une 
capacité de 4,0 Mbj, contre une production expédiée par oléoduc totalisant 3,9 Mbj (2,1 Mbj de sables 
bitumineux, 0,3 Mbj de diluant et 1,5 Mbj de pétrole conventionnel) (Oil Change International [OCI], 2015). 
La figure 1.6 présente le réseau d’oléoducs existant et proposé ainsi que l’emplacement des principales 




Figure 1.6 Principaux oléoducs permettant le transport du pétrole albertain vers les marchés (tiré 
de : OCI, 2015, p. 11)  
Actuellement, c’est l’entreprise Enbridge qui approvisionne l’est du continent et une portion importante du 
Midwest américain avec ses différents oléoducs qui permettent d’acheminer 2,5 Mbj vers différents points 
de service. À l’ouest, l’oléoduc TransMountain de l’entreprise Kinder Morgan transporte 300 kbj 
d’Edmonton jusqu’à Burnaby, en Colombie-Britannique. Ensuite, grâce à l’oléoduc original Keystone, la 
société TransCanada achemine 590 kbj en direction sud, depuis Hardisty jusqu’au Texas (Masson et 
Richard, 2015). Les oléoducs Plains Rangeland et Milkriver expédient respectivement 200 et 100 kbj vers 
Billings, au Montana, où se trouve une importante raffinerie. Enfin, l’oléoduc Spectra Express expédie 
280 kbj vers Wood River, en Illinois, où se trouve également une raffinerie considérable (RBN Energy, 
2016). En définitive, tous ces oléoducs fonctionnent à plein régime et l’industrie s’est donc tournée vers 
d’autres moyens de transport pour expédier son pétrole brut. 
1.2.2 Transport de pétrole brut par train 
L’industrie ferroviaire a mis en place un train-bloc, constitué en moyenne de 100 wagons-citernes, pour 
transporter le pétrole par rail. Chaque wagon-citerne peut contenir jusqu’à 750 barils, ce qui fait qu’un 
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train-bloc peut transporter 75 000 barils de pétrole, soit 12 millions de litres. Le volume des chargements 
de pétrole brut n’était que de 22 kbj en 2009 (Masson et Richard, 2015), alors qu’ils ont atteint 173 kbj en 
2015 (ONÉ, 2015c).   
La capacité actuelle de transport par rail dans l’Ouest canadien est estimée à environ 1 Mbj 
(ONÉ, 2016a). Plusieurs facteurs limitent toutefois l’expansion du transport de pétrole par train, 
notamment les engorgements pour le transport et dans les terminaux, la pénurie de wagons-citernes, la 
concurrence des autres produits à transporter et les risques reliés à la sécurité. En effet, plusieurs 
déficiences quant à l’entretien de certaines voies ferrées ont été soulevées et certains analystes estiment 
que les inspecteurs de Transports Canada ne seraient pas assez nombreux pour faire une inspection 
rigoureuse des installations (Masson et Richard, 2015). De plus, les coûts du transport ferroviaire sont 
estimés, en général, au double ou au triple des droits pipeliniers. L’industrie a donc davantage recours au 
chemin de fer quand l’écart de prix se creuse. En effet, les prix plus élevés pratiqués sur des marchés 
comme celui de la côte américaine du golfe du Mexique et de la côte atlantique permettent d’absorber les 
frais de transport ferroviaire élevés (ONÉ, 2016a). 
1.2.3 Répercussions économiques 
La contribution de l’industrie pétrolière et à l’économie canadienne est importante. Selon l’Association 
canadienne des producteurs pétroliers (ACPP) (2015), l’industrie génèrerait 151 000 emplois directs et 
jusqu’à 267 000 emplois indirects. Ces nombres incluent les 10 000 emplois dans les 19 raffineries 
canadiennes, les 29 000 emplois dans la vente en gros, la commercialisation ou la distribution de produits 
pétroliers raffinés (PPR) et les 60 000 emplois dans des points de vente au détail de produits pétroliers 
(ECCC, 2013). De plus, environ 2 000 fournisseurs d’équipements et de matériaux auraient été mis à 
contribution en 2015 par l’industrie, dont la plupart se trouvent en Ontario et en Colombie-Britannique 
(ACPP, 2015). Pour l’année 2012, les retombées économiques directes et indirectes associées à 
l’industrie pétrolière de l’Ouest canadien sont évaluées à 44 G$ pour l’ensemble du pays et 54 % de cette 
somme est attribuable aux sables bitumineux (KPMG, 2013). La figure 1.7 montre la répartition des 




Figure 1.7 Répartition des retombées économiques directes et indirectes de l’industrie pétrolière 
de l’Ouest canadien en 2012 (tiré de : KPMG, 2013, p. 4) 
Le fait que la gestion des ressources naturelles soit de juridiction provinciale avantage bien sûr l’Alberta et 
la Saskatchewan, qui profitent de la très grande majorité des retombées économiques. À noter que les 
retombées économiques du secteur pétrolier représentent 2,4 % du produit intérieur brut (PIB) du 
Canada, 0,3 % du PIB du Québec et 11,2 % du PIB de l’Alberta. Pour le Québec, les retombées 
économiques se chiffrent à 939 M$ et 10 405 emplois directs et indirects et le gouvernement provincial 
reçoit 68 M$ sous forme de taxes et impôts. Les revenus du gouvernement fédéral se chiffrent pour leur 
part à 4,8 G$. Il est très important de préciser que les deux tiers des retombées économiques présentées 
ont été générés par les activités d’investissements dans les projets pétroliers, alors que les activités 
d’opération ne comptaient que pour l’autre tiers. Conséquemment, un ralentissement des investissements 
engendre de très grandes pertes économiques (KPMG, 2013). C’est d’ailleurs ce qui s’est produit, les 
investissements dans le secteur en amont de l’exploitation ayant dégringolé d’environ 40 % en 2015. 
L’ACPP prévoit également que cette tendance devrait s’accentuer davantage en 2016 (ONÉ, 2015b). 
Voilà qui explique les difficultés financières que vit le gouvernement de l’Alberta en ce moment (Radio-
Canada, 2016a).    
Le pétrole de l’Ouest canadien affecte également la balance commerciale du Canada. En 2012, les 
importations canadiennes se chiffraient à 582 G$, contre 547 G$ pour les exportations. Ainsi, le Canada 
affichait, en 2012, un déficit commercial de 36 G$. Le pétrole de l’Ouest canadien, à lui seul, fournit 14 % 
des exportations canadiennes, ce qui représente 70 G$. Conséquemment, sans le pétrole de l’Ouest 
canadien, le Canada serait encore plus déficitaire. Tout d’abord, parce que son déficit commercial 
s’alourdirait de 70 G$. Ensuite, parce que les raffineries canadiennes alimentées par le pétrole de l’Ouest 
canadien devraient s’approvisionner à partir de pétrole importé, entraînant ainsi, selon KPMG (2013), une 
hausse supplémentaire du déficit commercial de 34,4 G$.       
Cependant, il semble de plus en plus clair que le cours du dollar canadien est dorénavant lié au prix des 
ressources naturelles, et principalement le pétrole. Les industries manufacturières exportant leurs produits 
seraient largement défavorisées par un cours du dollar élevé. Or, l’Institut Pembina attribue les 550 000 
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pertes d’emplois dans le secteur manufacturier de l’Ontario et du Québec entre 2004 et 2010 à cette 
hausse du dollar canadien. Hormis les emplois, le Québec aurait également été durement touché par 
cette situation, ayant vu sa production manufacturière passer de 58 à 43 G$ entre 2000 et 2012 (Côté, 
2013). Le secteur pétrolier génère certes des répercussions économiques très variables d’une région à 
l’autre, mais il engendre également certaines conséquences environnementales.      
1.2.4 Émissions de GES 
Les émissions de GES canadiennes étaient de 726 Mt éq. CO2 en 2013 (ONÉ, 2016b). Dans le cadre de 
l’Accord de Copenhague en 2009, le Canada s’est fixé comme cible, en 2020, un niveau d’émissions de 
GES inférieur de 17 % aux émissions de 2005. La cible à atteindre est donc de 611 Mt éq. CO2. À noter 
que cette cible est plus élevée que les émissions de 1990 qui se chiffraient à 591 Mt éq. CO2. En mai 
2015, le gouvernement fédéral a également annoncé qu’il visait, pour 2030, une réduction des émissions 
de GES de 30 % par rapport au niveau de 2005 (ECCC, 2016b). La figure 1.8 présente l’évolution des 
émissions de GES entre 1990 et 2013 ainsi que la répartition de ces émissions entre les différents 
secteurs d’activités.      
 
Figure 1.8 Évolution des émissions canadiennes de GES entre 1990 et 2013 et répartition des 
émissions de GES en 2013 (tiré de : ECCC, 2016b et ONÉ, 2016b, p. 14)  
L’Alberta à elle seule génère 37 % des émissions de GES du Canada et est responsable de 60 % de la 
croissance de ces émissions depuis 1990 (AQLPA et Greenpeace Canada, 2013). Plus spécifiquement, 
les sables bitumineux sont responsables de 8,5 % des émissions canadiennes avec un volume de 
62 Mt éq. CO2 lui étant attribuable en 2013. L’industrie clame toutefois qu’elle a réussi à réduire de 30 % 
l’intensité de ses émissions de GES par baril depuis 1990. Il est d’ailleurs pertinent de préciser que depuis 
2007, le gouvernement de l’Alberta exige que les entreprises qui génèrent plus de 0,1 Mt éq. CO2 par 
année réduisent l’intensité de leurs émissions de 12 %. La taxe sur le carbone en vigueur est de 15 $ par 
tonne de CO2 émise (Gouvernement du Canada, 2015).     
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En novembre 2015, la première ministre néo-démocrate albertaine, Rachel Notley, annonçait le 
dévoilement du Climate Leadership Plan de l’Alberta. Le plan vise notamment à réduire de 20 % 
l’intensité des émissions de GES reliées à l’exploitation des sables bitumineux d’ici 2017. De plus, le plan 
prévoit de rehausser la taxe sur le carbone à 20 $ la tonne en janvier 2017 et à 30 $ la tonne en janvier 
2018. Un autre élément marquant de ce plan est l’imposition d’un plafond d’émissions de GES pour les 
sables bitumineux à 100 Mt éq. CO2. Les émissions actuelles se chiffrant à 62 Mt éq. CO2, il apparaît 
donc que le plan ne vise pas à limiter la croissance de l’industrie des sables bitumineux à court terme 
(Osler, 2015).  
1.3 Contexte énergétique québécois 
La consommation de pétrole au Québec se situe à environ 289 kbj (MERN, 2015). Le pétrole brut 
permettant de répondre à cette demande est entièrement importé des provinces et des États producteurs. 
Avant 1985, environ 40 % des importations de pétrole brut du Québec provenaient de l’Ouest canadien. 
Ensuite, de 1985 à 2006, la région de la mer du Nord (Royaume-Uni et Norvège) a été la principale 
source d’approvisionnement québécoise. À partir de 2007, c’est de l’Afrique (principalement l’Algérie) que 
provenait la majeure partie des approvisionnements en pétrole brut. En 2012, les importations africaines 
comptaient pour près de la moitié des importations, alors que la production extracôtière de Terre-Neuve 
comblait 7,2 % des besoins (MERN, 2013). Depuis 2013, les raffineries québécoises tentent de profiter de 
l’écart persistant entre le prix du WTI, et du Brent. Ainsi, en 2014, les États-Unis ont délogé l’Algérie 
comme principale source d’importations de pétrole brut au Québec, si bien que les importations 
américaines comblent maintenant près de la moitié des besoins des raffineries québécoises, comme le 
démontre la figure 1.9 (MERN, 2015).  
 
Figure 1.9 Évolution de la provenance des importations de pétrole du Québec entre 2013 et 2014 
(tiré de : Côté, 2016, p. 3) 
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Depuis l’inversion du sens d’écoulement du pétrole dans l’oléoduc 9B d’Enbridge en fin 2015, les 
raffineries québécoises peuvent recevoir 300 kbj de pétrole en provenance de l’Alberta. Il est à noter que 
ce même oléoduc peut tout aussi bien expédier du pétrole de schiste du Dakota du Nord que du pétrole 
albertain (Radio-Canada, 2013). Une autre infrastructure majeure de transport de pétrole fut jadis utilisée 
pour alimenter les raffineries de Montréal, soit l’oléoduc Portland-Montréal. Celui-ci permettait 
d’acheminer du pétrole brut étranger de Portland (Maine) à Montréal. Seulement, il semble que l’inversion 
de l’oléoduc 9B d’Enbridge ait eu comme conséquence de réduire dramatiquement l’utilisation de 
l’oléoduc Portland-Montréal, celui-ci étant à sec depuis janvier 2016 (Radio-Canada, 2016b). Le reste des 
importations de pétrole au Québec circule majoritairement par pétrolier sur le fleuve St-Laurent et une 
plus faible quantité circule par train (MERN, 2015). Les multiples sources d’approvisionnement en pétrole 
brut semblent indiquer que l’enjeu de la sécurité énergétique au Québec est beaucoup plus de nature 
économique que géopolitique. En conclusion, le profil des fournisseurs et les approvisionnements sont 
assujettis aux fluctuations du marché et à la disponibilité des infrastructures de transport, lesquelles sont 
sous le contrôle d’entreprises privées (TransCanada, Enbridge, Canadien Pacifique, Canadien National, 
etc.).  
1.3.1 Raffineries québécoises 
Suite aux chocs pétroliers de 1973 et 1978, la consommation de PPR a chuté et la province se retrouvait 
avec une trop grande capacité de production. C’est principalement pour cette raison que quatre raffineries 
québécoises ont fermée entre 1980 et 1986. À l’heure actuelle, on retrouve seulement deux raffineries au 
Québec. La première est celle de Valero (anciennement Ultramar) à Lévis et sa capacité de raffinage est 
de 265 kbj. La majeure partie du pétrole brut qu’elle utilise arrive actuellement par voie maritime, mais elle 
s’est dotée récemment d’un terminal ferroviaire d’une capacité de 175 kbj pour pouvoir recevoir le pétrole 
de schiste des États-Unis et le pétrole issu des sables bitumineux (Goodman Group, 2014). L’autre 
raffinerie est située à Montréal-Est, elle appartient à Suncor (anciennement Pétro-Canada) et sa capacité 
de raffinage est de 137 kbj. Tout comme la raffinerie Valero, Suncor s’est dotée d’un terminal ferroviaire 
d’une capacité de 36 kbj en 2014. À noter qu’elle est également alimentée par l’oléoduc 9B d’Enbridge 
depuis fin 2015 et que l’oléoduc Portland-Montréal peut toujours l’alimenter, même s’il est actuellement à 
sec.  
La capacité de raffinage combinée des deux raffineries québécoises est de 405 kbj. Cette valeur excède 
la consommation québécoise (MERN, 2015). Les raffineries québécoises transforment le pétrole brut en 
divers PPR, notamment en essence, en diesel et en carburéacteur, mais également en mazout, en 
asphalte, en charges pétrochimiques et en d’autres produits dérivés du pétrole. Le secteur des transports 
accapare à lui seul plus de 75 % des PPR. Les secteurs résidentiels et industriels suivent avec une 
consommation respective de 15 % et 7 % des PPR. Le terminal de Montréal-Est est le plus grand terminal 
au Canada et il constitue une plaque tournante pour l’industrie pétrochimique canadienne. Des quantités 
importantes de PPR produits au Québec sont expédiées à partir de ce terminal vers l’Ontario et les États-
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Unis (MERN, 2015). À noter également la présence de l’oléoduc TransNord expédiant des PPR de 
Montréal à Oakville en Ontario. De plus, depuis 2012, l’oléoduc Saint-Laurent achemine également des 
PPR de Lévis à Montréal. 
1.3.2 Répercussions économiques  
La filière pétrolière québécoise emploie près de 51 000 personnes, principalement pour la distribution des 
carburants pour automobiles, et elle contribue à hauteur de 8,8 G$ au PIB de la province, lequel se situe 
à 300 G$ (MERN, 2015). Le secteur pétrochimique québécois, pour sa part, est constitué d’environ 625 
entreprises qui soutiennent près de 15 000 emplois directs et ajoute 8,5 G$ au PIB de la province 
(Goodman Group, 2014). La raffinerie de Suncor paie 55 M$ en impôts aux gouvernements provincial et 
fédéral et emploie environ 400 personnes. Quant à elle, la raffinerie Valero emploie 500 personnes et paie 
95 M$ en impôts (MERN, 2015). 
En 2012, le Québec avait un déficit commercial qui s’élevait à 24 G$. Les importations de pétrole pour 
cette même année totalisaient 14 G$. Cependant, le Québec est un exportateur net de PPR. Les 
exportations de PPR vers les États-Unis et vers les autres provinces ont totalisé 8 G$ en 2012, réduisant 
donc à 6 G$ l’effet de l’industrie pétrolière sur le déficit commercial québécois (MERN, 2015).      
1.3.3 Émissions de GES 
Les émissions de GES pour le Québec se chiffraient à 78 Mt éq. CO2 en 2012. En comparaison, ses 
émissions pour l’année 1990 étaient de 84,7 Mt éq. CO2, et celles de l’exploitation des sables bitumineux 
sont de 62 Mt éq. CO2. Le Québec a respecté les engagements du protocole de Kyoto puisqu’il a réduit 
ses émissions de 7,9 % entre 1990 et 2012. La figure 1.10 dresse un portrait de l’évolution des émissions 
de GES au Québec par secteur d’activités. Il est à noter qu’une portion des réductions d’émissions de 
GES dans le secteur industriel est due au ralentissement économique et à la fermeture de quelques 
grandes industries québécoises (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 




Figure 1.10 Émissions de GES au Québec par secteur d’activités en 1990 et 2012 (tiré 
de : MDDELCC, 2015, p. 12) 
Les réductions d’émissions entre 1990 et 2012 sont principalement dues au secteur de l’industrie, du 
chauffage résidentiel, commercial et institutionnel et au secteur des déchets. Le secteur des transports 
génère, à lui seul, près de 44 % des émissions de GES de la province et est en hausse depuis 1990. Le 
pétrole subvient à 38 % des besoins énergétiques du Québec et il est responsable de 56 % des 
émissions de GES de la province (MERN, 2015).          
En 2009, le Québec s’est engagé à réduire de 20 % ses émissions de GES d’ici à 2020, par rapport à 
1990. Puis, juste avant la conférence de Paris sur le climat, le gouvernement s’est engagé à réduire ses 
émissions de 37,5 % sous les niveaux de 1990 d’ici 2035. La province évoque même la possibilité de 
réduire ses émissions de 80 à 95 % sous les niveaux de 1990 d’ici 2050 (Radio-Canada, 2015). Pour y 
arriver, le Québec compte, entre autres, sur son marché du carbone, le système québécois de 
plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre (SPEDE). Celui-ci est en vigueur 
le 1er janvier 2013 et il couvre plus de 85 % des émissions de GES de la province. Le gouvernement 
prévoit que les ventes aux enchères d’unités d’émission génèreront près de 3 G$ d’ici 2020, somme qui 
est versée dans le Fonds vert. La somme recueillie est entièrement réinvestie dans la mise en œuvre du 
Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques. De plus, la Politique énergétique 2030 du 
gouvernement du Québec vise une réduction de 40 % de la quantité de produits pétroliers consommés 
d’ici 2030 (Gouvernement du Québec, 2016).       
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1.4 Projets d’infrastructures de transport de pétrole brut 
L’industrie des sables bitumineux a connu une croissance soutenue depuis la fin des années 1990, 
principalement grâce à la hausse du prix du pétrole et un climat politique favorable à partir de l’élection de 
Stephen Harper comme premier ministre. Selon l’ACPP, l’industrie prévoit doubler la production de 
pétrole provenant des sables bitumineux d’ici à 2030 et même atteindre une production de pétrole 
bitumineux de 5 à 6 Mbj en 2050 (Masson et Richard, 2015; Leblanc, 2015; ONÉ, 2016a). À un rythme 
d’exploitation de 6 Mbj, le Canada disposerait d’une réserve de sables bitumineux pour les 75 prochaines 
années. Les compagnies pétrolières et les gouvernements canadien, albertain et saskatchewanais 
souhaitent donc tirer profit de ces réserves colossales pour s’emparer d’une plus importante part de 
marché du pétrole brut à l’international, dans un potentiel contexte de croissance de la demande 
mondiale. L’industrie souhaite également approvisionner les raffineries de l’est du pays, donnant à ces 
dernières la possibilité de s’affranchir de leur dépendance au pétrole de l’étranger (TransCanada, 2016).      
Divers marchés sont visés pour écouler la production supplémentaire de pétrole brut envisagée. 
Premièrement, nombreux sont les analystes qui avancent que le pétrole brut lourd canadien pourrait 
gagner des parts de marché sur la côte américaine du golfe du Mexique. Pour ce faire, il devra déloger 
certains fournisseurs actuels comme le Mexique, le Venezuela et l’Arabie Saoudite. À noter que plusieurs 
raffineries de cette région appartiennent, en partie ou en totalité, à des sociétés pétrolières nationales 
issues de ces trois pays. En outre, les raffineries de la côte ouest américaine ont aussi une capacité 
considérable de raffinage du pétrole lourd. Il ne faut pas oublier que plusieurs raffineries du continent 
nord-américain appartiennent à certaines compagnies qui exploitent elles-mêmes les sables bitumineux, 
comme la raffinerie Suncor à Montréal. De plus, si l’infrastructure de transport du pétrole se développe, le 
pétrole brut canadien pourrait prendre la route de l’Europe, où l’on trouve une grande capacité de 
raffinage. L’industrie juge toutefois que l’Asie constitue le marché offrant le meilleur potentiel de 
croissance à long terme pour le pétrole brut lourd (ONÉ, 2016a). En définitive, les nouveaux marchés 
peuvent offrir des occasions pour l’exportation, mais les producteurs canadiens devront alors faire face à 
la concurrence mondiale.  
Or, le problème est que tout ce pétrole est bien loin des principaux marchés et enclavé dans le continent 
nord-américain. Les oléoducs actuellement en place et étant directement reliés au complexe industriel 
des sables bitumineux fonctionnent au maximum de sa capacité. Pour rejoindre ces marchés et réaliser 
ses projets de croissance, l’industrie a donc désespérément besoin de bonifier les infrastructures de 
transport de pétrole.     
1.4.1 Transport par oléoduc 
Pas moins de six projets d’oléoducs sont proposés par l’industrie pour arriver à leurs fins. Trois des 
projets touchent directement le Québec. La figure 1.11 permet de situer géographiquement ces différents 




Figure 1.11 Réseaux d’oléoducs existants et prévus par l’industrie pétrolière canadienne (tiré 
de : Masson et Richard, 2015) 
Premièrement, le projet Northern Gateway d’Enbridge vise à acheminer 525 kbj d’Edmonton à Kitimat 
pour ensuite l’exporter par pétroliers. Ce serait le chemin le plus court pour atteindre les marchés 
asiatiques, donc le plan A de l’industrie. Les consultations sont terminées pour ce projet et l’ONÉ a 
recommandé, en 2013, d’aller de l’avant avec le projet, mais il a fixé 209 conditions à respecter (Northern 
Gateway, 2016). Le projet fait face à une vive opposition, notamment par les autochtones qui sont 
particulièrement actifs dans ce dossier. Ils ont d’ailleurs déposé d’importants recours judiciaires et l’un 
d’eux a mené à un jugement de la Cour d’appel fédérale, en juin 2016, qui a renversé l’approbation du 
projet faite sous le gouvernement Harper en juin 2014. Les juges estiment que le gouvernement fédéral 
n’a pas respecté son devoir de consultation des Premières Nations pour ce projet. Enbridge va décider 
d’ici la fin 2016 s’il compte toujours aller de l’avant ou non avec le projet (La Presse, 2016).     
Deuxièmement, le projet TransMountain de Kinder Morgan consiste en la mise en place d’un nouvel 
oléoduc combiné à un oléoduc existant pour ajouter 590 kbj de volume de circulation entre Edmonton et 
Burnaby, en vue d’exporter ce pétrole via le port de Westridge (Kinder Morgan, 2016). C’est le plan B. En 
mai 2016, l’ONÉ a recommandé au gouvernement fédéral d’approuver le projet moyennant 157 
conditions. Le gouvernement fédéral doit rendre sa décision finale sur ce projet en décembre 2016. Entre 
temps, Jim Carr, le ministre des Ressources naturelles du Canada, a mis sur pied un panel de trois 
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experts qui doit réaliser une nouvelle évaluation, parallèle à celle de l’ONÉ, qui inclura notamment une 
estimation des émissions de GES en amont du projet (Louarn, 2016). À noter que la ville de Vancouver et 
le gouvernement de la Colombie-Britannique se sont tous les deux positionnés contre le projet (Radio-
Canada, 2016a).    
Troisièmement, le projet Keystone XL de TransCanada cherche à expédier 830 kbj de Hardisty à Steele 
City (Nebraska), et ensuite vers la côte du golfe du Mexique. C’est le plan C. Le tronçon canadien de 
l’oléoduc a été approuvé par l’ONÉ en 2010, mais le projet a été refusé par le département d’État 
américain en novembre 2015 sous prétexte qu’il n’était pas dans l’intérêt des Américains d’accepter le 
projet. Face à ce refus, la compagnie TransCanada poursuit les États-Unis et réclame plus de 15 G$ en 
dommages et intérêts au gouvernement américain, jugeant que le président Barack Obama aurait 
outrepassé ses pouvoirs. Pour ce faire, TransCanada a intenté un recours en vertu du chapitre xi de 
l’Accord de libre-échange nord-américain (Shields et Desrosiers, 2016). 
Quatrièmement, la société Enbridge a concrétisé, en décembre 2015, son plan d’inverser le flux de sa 
canalisation 9B pour expédier du pétrole brut issu des sables bitumineux ou du Dakota du Nord, de 
Sarnia (Ontario) à Montréal. En combinaison avec le projet Énergie Est et l’inversion de l’oléoduc 
Portland-Montréal, c’est le plan D. La ligne 9B est un oléoduc d’un diamètre de 762 mm, construit en 
1975, et qui avait alors pour but de relier les producteurs de pétrole conventionnel de l’Ouest canadien 
aux raffineries montréalaises. En 1999, le flux de pétrole a été inversé une première fois pour acheminer 
vers l’Ontario du pétrole brut importé provenant de la mer du Nord, de l’Afrique et du Moyen-Orient. 
Enbridge a profité de la réinversion du flux pour augmenter le débit de l’oléoduc de 240 à 300 kbj. Ce 
dernier traverse les rivières des Outaouais, des Mille-Îles et des Prairies et passe au travers de milieux 
très densément peuplés (Shields, 2015a). Une fois à Montréal, le pétrole albertain ou américain alimente 
directement la raffinerie Suncor (Radio-Canada, 2013). À noter qu’une portion du pétrole acheminé par 
cet oléoduc peut aussi être transporté vers la raffinerie Valero par bateau sur le fleuve St-Laurent (Gerbet, 
2015). Plusieurs groupes environnementaux craignent toutefois que l’inversion de la ligne 9B ne soit 
qu’un premier pas vers l’exportation du pétrole brut vers la côte est américaine via l’oléoduc Portland-
Montréal. Quoi qu’il en soit, le projet fait toujours face à une opposition marquée. En effet, depuis la 
réinversion du flux, par trois fois des activistes se sont enchaînés à des valves de la canalisation 9B et les 
ont fermées pour manifester leur désaccord au projet (Radio-Canada, 2016c).                    
Cinquièmement, les propriétaires de l’oléoduc Portland-Montréal (Suncor et Exxon Mobil) envisagent 
depuis 2008 d’inverser le flux de pétrole pour ainsi pouvoir acheminer 300 kbj de pétrole issu des sables 
bitumineux ou du Dakota du Nord vers le terminal de Portland. Celui-ci est le deuxième plus important 
port pétrolier de la côte est américaine (Goodman Group, 2014). L’oléoduc avait été construit durant la 
Deuxième Guerre mondiale pour éviter que les sous-marins allemands patrouillant dans l’Atlantique ne 
coulent les pétroliers approvisionnant le Québec. Tel que mentionné précédemment, il est à sec depuis 
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l’inversion de la ligne 9B (Radio-Canada, 2016b). Beaucoup d’efforts diplomatiques du Canada ont été 
investis dans le nord-est des États-Unis pour obtenir l’appui au projet d’inversion (Goodman Group, 
2014). Le projet comportait également la construction d’une station de pompage à Dunham (Québec), 
mais l’idée a été abandonnée suite à une levée de boucliers dans la région (Loisel, 2013). Le promoteur 
n’abandonne toutefois pas le projet d’inversion pour autant, mais il n’a toujours pas déposé de demande 
devant l’ONÉ.  
Enfin, le projet Énergie Est de TransCanada consiste tout d’abord en la conversion d’un gazoduc existant 
reliant Hardisty à l’est de l’Ontario en un oléoduc. Ce gazoduc sert actuellement à acheminer du gaz 
naturel albertain vers le Québec. Cependant, entre 2008 et 2013, la production de gaz de schiste des 
États-Unis est montée en flèche et de nouveaux gazoducs ont été construits pour rejoindre le marché 
québécois. Depuis 2013, le gazoduc est utilisé à seulement 35 % de sa capacité en gaz naturel 
(Goodman Group, 2014). À partir de l’est de l’Ontario, un nouvel oléoduc d’un diamètre de plus d’un 
mètre traversant le Québec et aboutissant à Saint John au Nouveau-Brunswick serait construit. 
L’ensemble de l’infrastructure permettrait d’acheminer 1,1 Mbj principalement vers le port pétrolier de 
Saint John pour l’exportation vers les marchés internationaux. En effet, bien que le projet prévoie 
l’approvisionnement des raffineries de Montréal, Québec et Saint John (capacité de 200 kbj), le débit de 
1,1 Mbj est largement supérieur aux besoins de ces raffineries. De plus, tel que vu, les raffineries 
québécoises disposent déjà de nombreuses sources d’approvisionnement pour leur pétrole brut. Le projet 
Énergie Est aurait donc un impact négligeable sur la sécurité énergétique du secteur pétrolier québécois 
(Mayrand, 2015). Énergie Est serait le plus important projet d’infrastructure privé jamais réalisé au 
Canada. Cet oléoduc ferait du Québec un point névralgique pour l’exportation de pétrole albertain. À noter 
que jusqu’à 300 kbj de pétrole brut issu du Dakota du Nord pourraient circuler dans cet oléoduc 
(Fondation David Suzuki et al., 2016). 
Le tracé préliminaire de l’oléoduc sur sa portion québécoise est présenté à l’annexe 1. L’oléoduc 
traverserait 860 cours d’eau au Québec dont les rivières des Outaouais, des Mille-Îles, des Prairies, 
l’Assomption, Saint-Maurice, Batiscan, Sainte-Anne, Jacques-Cartier, Chaudière, Etchemin, du Loup et le 
fleuve St-Laurent, à la hauteur de Saint-Augustin-de-Desmaures. Sur sa portion québécoise, l’oléoduc 
traverserait 65 municipalités et plusieurs terres situées en milieu agricole. TransCanada entend débuter 
les travaux de construction en 2018 en vue d’une mise en service en 2020 (TransCanada, 2016). Les 
audiences publiques de l’ONÉ relatives à ce projet se dérouleront du 29 août au 2 septembre 2016 à 
Montréal et du 3 au 7 octobre à Québec (Olivier, 2016). Le Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement (BAPE) du Québec tiendra également des audiences publiques à partir d’octobre 2016 
sur ce même projet (Croteau, 2016). Le projet polarise non seulement la population québécoise, mais 
également la population canadienne. Compte tenu des ratés que connaissent les autres projets 
d’oléoducs, la pression est très forte sur le Québec pour qu’il accepte le projet. En attendant les décisions 
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du gouvernement fédéral concernant les projets d’oléoducs, l’industrie se tourne davantage vers le 
transport ferroviaire pour expédier son pétrole brut vers les marchés.           
1.4.2 Transport par train 
Faute d’ajout de nouveaux oléoducs à l’infrastructure pipelinière actuelle, la croissance de la production 
de pétrole brut serait forcément ralentie, ou même arrêtée. Dans cette hypothèse, le transport ferroviaire, 
plus coûteux, pourrait être une solution de rechange partielle pour l’industrie, mais le transport par train 
entraînerait une baisse des revenus des producteurs canadiens. L’ACPP prévoit que la quantité de 
pétrole transporté par train passera à 250 kbj en 2016 et à 600 kbj en 2018 si le projet d’oléoduc 
Keystone XL n’est pas accepté par les États-Unis (Leblanc, 2015). Pour sa part, l’ONÉ prévoit que si 
aucun nouvel oléoduc ne voit le jour, le volume de pétrole brut transporté par chemin de fer pourrait 
atteindre 1,2 Mbj en 2040. Les experts du groupe OCI (2015) sont plutôt d’avis que les trains ne pourront 
pas déloger les oléoducs puisqu’avec le cours actuel du pétrole, les coûts du transport par rail seraient 
beaucoup trop élevés pour que les pétrolières aillent de l’avant avec de nouveaux projets d’extraction. 
Selon eux, le transport par rail pourrait servir de solution temporaire, toutefois, les surcoûts associés au 
transport par rail peuvent rapidement transformer un projet lucratif en une entreprise déficitaire.  
Le transport de pétrole brut par chemin de fer sur le territoire québécois se fait déjà. L’ajout de terminaux 
ferroviaires aux deux raffineries québécoises devrait consolider l’utilisation de ce moyen de transport pour 
encore plusieurs années. À noter que la raffinerie Irving au Nouveau-Brunswick reçoit déjà 200 kbj 
provenant des sables bitumineux ou du Dakota du Nord et que ce pétrole lui est acheminé par train. Une 
portion du trajet se trouve en territoire québécois. De plus, au cours de l’automne 2014, la compagnie 
Suncor a acheminé du pétrole de l’Ouest canadien par rail vers le réservoir de Kildair, à Sorel-Tracy, où il 
a été chargé sur des pétroliers en vue de son exportation. Ces chargements ont toutefois été interrompus 
suite à la baisse des cours pétroliers (Touchette, 2014).  
Un autre projet majeur d’infrastructure de transport de pétrole brut est dans les cartons. Il s’agit du projet 
Chaleur Terminals, promu par une entreprise du Nouveau-Brunswick, affiliée à une compagnie albertaine. 
Le Canadien National serait responsable de transporter, sur ses rails, le pétrole de l’Ouest canadien vers 
le port de Belledune au Nouveau-Brunswick. Deux convois feraient le voyage aller-retour à chaque jour 
pour un total de 220 wagons, et ce, à partir de 2017. Les livraisons quotidiennes seraient donc de 160 kbj. 
Les voies ferrées du Canadien National traversent plusieurs municipalités au Québec et le projet suscite 
de vives inquiétudes, notamment en Gaspésie et au Bas-Saint-Laurent. Il n’y a pas de consultation 
publique de prévue pour ce projet au Québec, le gouvernement préférant miser sur son évaluation 
environnementale stratégique (EES) en cours portant sur les hydrocarbures pour se positionner face au 
transport de pétrole par train et par bateau (Shields, 2015b).   
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1.5 Enjeux globaux reliés aux projets canadiens d’infrastructures de transport de pétrole brut 
Face à la raréfaction des sources de pétrole conventionnel et à la montée du prix du baril de pétrole, 
comme on l’a vu de nouveaux projets d’extraction de pétrole non conventionnel ont vu le jour, non sans 
soulever des débats polémiques. En effet, les conditions d’exploitation de ce pétrole non conventionnel 
requièrent des quantités d’énergie beaucoup plus importantes et ont des impacts sociaux, 
environnementaux et économiques de plus en plus lourds à porter pour les compagnies et 
gouvernements qui en font la promotion (Nikiforuk, 2015). Cette section vise donc à présenter les 
différents enjeux qui entourent les projets d’infrastructures de transport du pétrole brut albertain.   
1.5.1 Enjeux juridiques et politiques 
L’ONÉ est un acteur incontournable dans le dossier énergétique canadien, principalement pour 
l’approbation des projets d’oléoducs. L’organisme, basé à Calgary, a été créé en 1959 dans le but de 
réglementer les aspects du secteur énergétique de compétence fédérale et pour informer le 
gouvernement et le public sur les questions énergétiques. Contrairement au BAPE, l’ONÉ a un pouvoir 
décisionnel et réglementaire. La Loi sur l’Office national de l’énergie confère à l’organisme les 
responsabilités relatives aux pipelines, la mise en valeur des ressources énergétiques, de même que la 
gestion des exportations de gaz naturel, de pétrole et d’électricité (ONÉ, 2015d). Ses responsabilités 
relatives aux pipelines sont de réglementer la construction, l’exploitation et la cessation d’exploitation des 
pipelines franchissant des frontières internationales ou les limites d’une province. Ainsi, tout oléoduc 
interprovincial ou international ne peut être construit qu’avec l’approbation de l’ONÉ. L’organisme doit 
tenir des audiences publiques dans le cadre des examens de demandes de construction de pipelines 
dépassant 40 km de longueur. Afin de déterminer si un projet doit aller de l’avant, l’ONÉ examine la 
faisabilité sur les plans technique, économique et financier, ainsi que ses effets environnementaux et 
socioéconomiques. Suite à la réforme de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale en 2012, 
l’ONÉ est reconnu comme « autorité responsable » pour mener lui-même des évaluations 
environnementales sur les projets qui sont de son ressort.  
La crédibilité de l’organisme pour mener ces évaluations environnementales a été fortement remise en 
question puisque ni les impacts des projets sur les émissions de GES du Canada ni les discussions 
entourant la production de pétrole des sables bitumineux n’ont été considérés dans les décisions rendues 
par l’organisme sous le gouvernement Harper. Ce même gouvernement s’est également assuré de 
combler l’ensemble des postes d’influence de l’ONÉ par des personnes épousant ses valeurs avant de 
déclencher les élections à l’été 2015. Ces personnes seront en poste jusqu’en 2020 (Pineault, 2016). De 
plus, à en juger par le fait que l’ONÉ a approuvé tous les projets d’oléoducs qui lui ont été soumis jusqu’à 
maintenant et que l’organisme est financé à hauteur de 90 % par prélèvement obligatoire auprès de 
l’industrie, il y a lieu de se questionner sur la légitimité et l’impartialité de l’organisme (Pineault, 2016). Les 
craintes soulevées par les nombreux projets pipeliniers ont incité le gouvernement Harper à proposer, le 8 
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décembre 2014, un projet de loi sur la sécurité des pipelines. Le projet de loi C-46 propose 
l’établissement d’un régime de responsabilité, en l’absence de preuve de faute ou de négligence, à un 
minimum de 1 G$ pour les plus grandes compagnies. Ce régime de responsabilité serait géré par l’ONÉ 
(Bélair-Cirino, 2014).  
Dans le dossier des oléoducs, la position défendue par le gouvernement Trudeau est que sa 
responsabilité consiste à s’assurer que les ressources naturelles du pays puissent atteindre les marchés 
visés, et ce, en toute sécurité. Pour ce faire, le gouvernement devra tout d’abord rétablir la confiance de la 
population envers ses instances décisionnelles. Cette confiance est minée par l’apparente contradiction 
qui existe entre la croissance de l’industrie des sables bitumineux et la transition vers une économie sobre 
en carbone promue par le gouvernement canadien à l’occasion de la COP 21. Il est à noter que le 
gouvernement Trudeau a mis en place des mesures transitoires d’évaluation des projets d’oléoducs qui 
incluent dorénavant l’évaluation des émissions de GES en amont des projets (Bouvier-Auclair, 2016).  
Cette évaluation inclura toutes les sources directes comme la production de vapeur, l’extraction du 
bitume, le traitement et la valorisation du bitume, ainsi que le transport du produit. Par contre, l’évaluation 
n’inclura pas les émissions indirectes comme le changement d’utilisation des terres. L’approche du 
gouvernement Trudeau comporte aussi une deuxième partie, soit une discussion à propos de l’incidence 
potentielle des projets sur les émissions de GES canadiennes et mondiales. Pour ce volet, l’idée est 
d’évaluer les projections de la production de pétrole en fonction de différents scénarios de prix, de 
moyens de transport alternatifs et de conditions du marché mondial afin de déterminer si les estimations 
d’émissions de GES en amont seront susceptibles d’être engendrées, que le projet soit réalisé ou non 
(Gazette du Canada, 2016). C’est potentiellement via ce volet discussion de sa méthodologie d’évaluation 
des émissions de GES que le gouvernement Trudeau tentera de convaincre la population que les projets 
d’oléoducs et l’urgence de réduire nos émissions de GES sont conciliables.  
Quoi qu’il en soit, c’est le cabinet fédéral qui, ultimement, a le dernier mot pour déterminer si les projets 
d’oléoducs sont dans l’intérêt du pays ou pas. La première décision importante que devra prendre le 
gouvernement Trudeau par rapport à ces projets sera celle concernant le projet TransMountain, décision 
qui doit être rendue en décembre 2016. Pour ce qui est du dossier Énergie Est, le gouvernement fédéral 
n’a pas d’urgence à se prononcer, attendant la fin du processus d’évaluation de l’ONÉ avant de se 
positionner de façon définitive. En attendant de prendre ces décisions, il espère ne pas trop s’aliéner 
l’Ouest canadien, comme l’avait fait le gouvernement de Pierre-Elliott Trudeau dans les années 1980 
(Lessard, 2016).  
Les dossiers environnementaux souffrent fréquemment d’un flou juridique concernant le partage des 
compétences entre les gouvernements provinciaux et fédéral. De par la Constitution canadienne de 1867, 
il est clair que le transport ferroviaire et maritime est de ressort fédéral. Pour ce qui est des oléoducs, s’ils 
traversent plus d’une province, ils seraient alors sous juridiction fédérale. Les provinces peuvent toutefois 
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imposer des conditions au passage de ces oléoducs. C’est d’autant plus conséquent puisque pour des 
oléoducs, une partie de la réglementation se fait également à l’échelle provinciale. Par exemple, les 
institutions locales et provinciales québécoises interviennent lors de la gestion d’un incident, en plus 
d’assurer la formation des équipes d’intervention et la restauration des sites. En outre, la doctrine de 
l’exclusivité des pouvoirs fédéraux sur les domaines qui relèvent de sa compétence a été grandement 
diminuée par la Cour suprême du Canada en 2007. En effet, cette Cour a établi qu’une simple 
interférence entre les lois provinciales et fédérales ne suffit pas à justifier qu’il y ait une entrave aux 
activités essentielles d’une entreprise fédérale. La Cour suprême du Canada estimait d’ailleurs qu’une 
application trop large de la doctrine de l’exclusivité pouvait menacer les principes de subsidiarité selon 
lesquels le niveau de gouvernement le plus apte à prendre une décision devrait pouvoir le faire puisqu’il 
est le plus proche des citoyens touchés. Toute la notion de fédéralisme d’ouverture réside en ces 
principes (Robitaille et al., 2014). Face à cette incertitude juridique, voici le positionnement que le 
gouvernement du Québec a pris.         
En septembre 2014, le gouvernement du Québec a émis sept conditions pour approuver Énergie Est : 
1) Les communautés locales devront être consultées afin d’assurer l’acceptabilité sociale du projet; 
2) S’assujettir à une évaluation environnementale sur l’ensemble de la portion québécoise du projet, 
comprenant une évaluation des émissions de GES; 
3) Le projet d’oléoduc devra respecter les plus hauts standards techniques pour assurer la sécurité des 
citoyens et la protection de l’environnement et sera, en ce sens, suivi par une unité de vigilance 
permanente; 
4) Le projet doit satisfaire à la loi en ce qui a trait aux Premières Nations, à leur participation et à leur 
consultation, le cas échéant; 
5) Le projet devra générer des retombées économiques et fiscales pour tout le Québec, notamment en 
matière de création d’emplois dans les régions où il sera installé; 
6) TransCanada devra garantir un plan d’intervention et de mesures d’urgence selon les standards les 
plus élevés et assumer son entière responsabilité aux niveaux économique et environnemental en cas de 
fuite ou de déversement terrestre et maritime incluant un fonds d’indemnisation et une garantie financière 
prouvant sa capacité à agir en cas d’accident; 
7) Les approvisionnements en gaz naturel pour le Québec sont un enjeu qui devra être sécurisé avant 
d’approuver tout projet d’oléoduc (Bovet, 2014). 
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Concernant l’acceptabilité sociale et la protection de l’environnement, le gouvernement du Québec mise 
sur le BAPE pour évaluer le projet Énergie Est, basé sur la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE). Le 
BAPE est un organisme de consultation publique neutre relevant du MDDELCC. Son mandat consiste à 
informer et consulter la population sur les enjeux relatifs à la qualité de l’environnement. Une de ses 
principales fonctions est d’émettre des recommandations au ministre. Conséquemment, il s’agit d’un 
organisme gouvernemental consultatif et non décisionnel. 
Un premier mandat dit « générique » d’évaluation du projet Énergie Est avait été confié au BAPE, et la 
première partie de ces audiences, qui visait à faire la présentation du projet et répondre aux questions 
des citoyens, a pu avoir lieu. Ce premier mandat a cependant été interrompu suite à une entente conclue 
entre TransCanada et le MDDELCC le 22 avril 2016. C’était trois jours avant le début de la deuxième 
partie des consultations du BAPE pendant laquelle il aurait du y avoir présentation des mémoires 
préparés par les divers organisations et citoyens voulant se prononcer sur ce projet (Croteau, 2016). 
Avant la conclusion de cette entente, TransCanada avait toujours refusé de soumettre un avis de projet et 
une étude d’impact au MDDELCC, stipulant que son projet est de juridiction fédérale. Le MDDELCC avait 
fait fi de la LQE qui oblige tout promoteur d’un oléoduc de plus de 2 km à déposer une étude d’impact, et 
a décidé, en juin 2015, de lancer un BAPE générique pour évaluer Énergie Est. Ce BAPE générique était 
basé sur l’article 6.3 de la LQE plutôt que l’article 31.1 qui porte sur un projet spécifique. À noter toutefois 
que le MDDELCC avait fait une demande d’injonction contre TransCanada pour l’obliger à déposer un 
avis de projet et ainsi pouvoir lancer une consultation publique en accord avec les lois provinciales. Une 
requête d’injonction visant la même finalité avait d’ailleurs été déposée antérieurement par un 
regroupement dirigé par le Centre québécois du droit de l’environnement (CQDE) (Shields, 2016a).  
L’entente conclue entre TransCanada et le MDDELCC a donc mis fin à ces recours judiciaires et a permis 
au MDDELCC de donner un nouveau mandat au BAPE, basé cette fois sur l’article 31.1 de la LQE. 
L’avantage de ce nouveau mandat est qu’il se fera au moins en partie aux frais du promoteur et qu’il 
mènera à une décision du gouvernement, soit celle d’émettre ou non un certificat d’autorisation pour la 
construction de l’oléoduc Énergie Est (Pineault, 2016). À noter toutefois qu’au moment d’écrire ces lignes, 
l’évaluation des émissions de GES ne faisait pas partie du mandat du BAPE (Shields, 2016b).        
Enfin, le gouvernement du Québec est inquiet par rapport à son approvisionnement en gaz naturel. Le 
bassin sédimentaire de l’Ouest canadien fournissait la presque totalité du gaz naturel consommé au 
Québec jusqu’à très récemment. C’était justement le gazoduc que TransCanada souhaite convertir en 
oléoduc qui le transportait. Depuis l’essor de l’exploitation de gaz de schiste aux États-Unis, Gaz Métro 
s’approvisionne de plus en plus avec cette source et prévoit même combler 75 % de ces besoins à partir 
de cette source au cours des prochaines années (MERN, 2015). En se fiant principalement à cette source 
d’approvisionnement, les consommateurs font face à un risque d’augmentation des coûts du gaz naturel 
si les gisements de Bakken et Marcellus s’essoufflent (Goodman Group, 2014). Face à cette crainte, la 
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Régie de l’énergie s’est fait confier le mandat d’évaluer les répercussions du projet Énergie Est sur la 
fiabilité des approvisionnements en gaz naturel au Québec. Dans son avis rendu public, la Régie 
reconnaît que la conversion des actifs de transport de gaz naturel actuellement sous-utilisés est un 
argument qui rend le projet Énergie Est souhaitable. Cependant, la Régie considère que les expéditeurs 
de pétrole qui tireront profit du projet devraient partager les coûts et les risques reliés au fait que 
l’approvisionnement québécois en gaz naturel deviendrait plus vulnérable (MERN, 2015).   
La partie politique peut également se jouer pour une part non négligeable à l’échelle municipale. Après 
avoir lancé une vaste consultation publique, la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) s’est 
positionnée contre le projet Énergie Est. Fort de son poids démographique de 4 millions d’habitants et de 
l’influence politique qui en découle, son positionnement a provoqué plusieurs réactions au travers du 
pays, notamment la relance du débat sur la péréquation (Rousseau, 2016). Un autre désaccord majeur au 
projet Énergie Est provient de l’Union des municipalités du Québec. Plus de 150 municipalités ont 
d’ailleurs officiellement pris position contre le projet Énergie Est en adoptant des résolutions municipales 
(Shields, 2016c). La municipalité de Saint-Augustin-de-Desmaures, là où l’oléoduc Énergie Est doit 
traverser le fleuve Saint-Laurent, fait partie du lot. Le tracé a été bien mal choisi à cet endroit puisqu’il 
passe en plein cœur d’une réserve écologique abritant une biodiversité unique au monde et bénéficiant 
d’une protection reconnue par le gouvernement. Les municipalités peuvent certainement avoir leur mot à 
dire, par exemple, en imposant des conditions environnementales à l’obtention de permis municipaux 
(Rousseau, 2016).  
Ces pouvoirs détenus par les instances gouvernementales font face à la forte détermination qu’a 
l’industrie pétrolière pour mener à bout ses projets, n’hésitant pas à intenter des poursuites judiciaires très 
coûteuses qui peuvent intimider les décideurs. Le cas de la poursuite de 15 G$ intentée par TransCanada 
contre le gouvernement américain en est la preuve la plus flagrante (Shields et Desrosiers, 2016). Les 
sommes en jeu sont tellement importantes qu’il semble que tous les coups sont permis.         
1.5.2 Enjeux économiques 
L’industrie pétrolière canadienne joue un rôle de premier plan, surtout au niveau des exportations. Elle 
arrive en effet au sommet du palmarès des industries exportatrices du Canada. Son poids économique 
n’est donc pas à négliger et pourrait peser lourd dans les dossiers d’oléoducs et de transport par train. 
L’industrie fait miroiter les énormes retombées économiques que pourrait avoir la croissance de 
l’exploitation des sables bitumineux. Dans cette optique, l’ACPP envisage qu’au cours des 20 prochaines 
années, les exploitants des sables bitumineux ainsi que leurs fournisseurs, incluant tous les employés, 
devraient générer les recettes suivantes :   
• 285 G$ en taxes et impôts sur le revenu des particuliers à l’échelle provinciale; 
• 464 G$ en taxes et impôts sur le revenu des particuliers à l’échelle fédérale; 
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• 490 G$ en redevances payées aux gouvernements provinciaux (ACPP, 2015).  
Selon l’Institut Pembina, les retombées économiques que génèrent les sables bitumineux au Canada 
seraient souvent exagérées et à court terme. L’Institut évalue également que les retombées seraient très 
mal réparties à travers le pays (94 % en Alberta, 3 % en Ontario, 1,3 % en Colombie-Britannique et 0,7 % 
au Québec). Il faut également considérer que les subventions gouvernementales à l’industrie pétrolière 
sont relativement importantes, ayant été évaluées à 2,8 G$ en 2008 au Canada par l’Institut international 
du développement durable (Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement du 
Québec [RNCREQ], 2013). 
La plus importante portion de retombées économiques que pourrait toucher le Québec sur les projets 
d’infrastructures proviendrait du projet Énergie Est. Selon TransCanada, le projet génèrerait des 
retombées économiques de 1,94 G$ réparties sur 27 ans, soit 72 M$ par année. Il faut rappeler que ces 
retombées ont fortement diminué suite au retrait du port pétrolier de Cacouna et du siège social de 
l’oléoduc Énergie Est de TransCanada, qui devait avoir pignon sur rue à Montréal. À noter également des 
contrats de 75 M$ par année avec Hydro-Québec pour l’alimentation électrique des stations de pompage 
et des retombées fiscales de 15 M$ par année pour l’ensemble des municipalités touchées par le projet 
(Lessard, 2016). Il faudrait toutefois soustraire de ces retombées fiscales les coûts pour la formation du 
personnel d’urgence qui sont évalués à environ 500 000 $ par année, seulement pour la CMM. Il faut 
aussi souligner que les retombées fiscales pour Montréal sont négatives puisque l’oléoduc passerait en 
milieu urbain et que la valeur foncière des terrains occupés par des bâtiments est supérieure à celle de 
terrains occupés par un oléoduc. Parallèlement, aux endroits où l’oléoduc remplacerait un boisé, les 
retombées fiscales seraient fortement positives. Ce type de distorsion du système foncier encourage le 
passage d’oléoducs dans les boisés (Savaria Experts Environnement, 2015).  
À ceci s’ajoutent les répercussions économiques que pourrait engendrer un déversement en milieu 
agricole. Selon l’Union des producteurs agricoles (UPA), 75 % du tracé de l’oléoduc Énergie Est se 
trouverait en terres agricoles, touchant directement plus de 1 800 propriétaires privés. L’ironie veut que 
plusieurs de ces terres soient munies d’une certification biologique. Or, en cas de déversement de 
pétrole, la perte de cette certification serait désastreuse pour les agriculteurs. Qui plus est, les 
compagnies d’assurances sont très frileuses à offrir leurs services aux agriculteurs où passerait l’oléoduc. 
Elles pourraient même refuser d’assurer les récoltes de ces agriculteurs. Aussi, certaines cultures ne 
seraient pas permises au-dessus de l’emprise de l’oléoduc. Par ailleurs, en cas de bris de la tuyauterie, 
les agriculteurs pourraient être tenus responsables légalement, le risque tenant sur la mince ligne 
définissant le concept de faute lourde. En contrepartie, les agriculteurs se font offrir une somme 
ponctuelle négociée en privé entre TransCanada et le propriétaire. En revanche, l’UPA tente d’en arriver à 
une entente avec le promoteur pour obtenir un dédommagement annuel plutôt que ponctuel et un cadre 
permettant de baliser les règles entourant la valeur de ces dédommagements (Shields, 2016d).           
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Un des grands risques financiers par rapport au projet Énergie Est réside dans les coûts de 
décontamination et de nettoyage en cas de fuite. Lors de la séance du BAPE générique du 10 mars 2016, 
TransCanada a présenté le cas du pire scénario envisageable de déversement. Dans ce scénario, 3,4 
millions de litres de pétrole seraient déversés dans la rivière Etchemin et la marée noire prendrait cinq 
heures avant d’atteindre le fleuve Saint-Laurent. Selon le promoteur, le coût total pour réparer les 
dommages causés par une telle catastrophe s’élèverait à 619 M$. Or, c’est environ la même quantité de 
pétrole qui a été déversée dans la rivière Kalamazoo (Michigan) en 2010 et la facture s’élève là-bas à 
1,2 G$ après six ans de travaux de décontamination. Et le nettoyage n’est toujours pas terminé. Les 
informations livrées par TransCanada semblent donc, pour le moins, douteuses. Le rapport du Goodman 
Group (2014) parle plutôt de coûts de 1 G$ pour un hypothétique scénario négatif et de 5 à 10 G$ pour le 
cas d’un « pire scénario ». Il faut toutefois noter que TransCanada s’est engagé devant le BAPE à 
assumer tous les coûts en cas de déversement (Leblanc, 2016a).  
Dans un autre ordre d’idées, il ne faut pas oublier que le Québec a des intérêts dans l’industrie des 
pipelines puisque la Caisse de dépôts et placement du Québec est un actionnaire important de 
TransCanada et d’Enbridge (Baril, 2011). De plus, on retrouve les titres de compagnies extrayant du 
pétrole des sables bitumineux comme Suncor, Syncrude et Athabasca Oil Sands dans la majorité des 
portefeuilles de retraites que détiennent les Canadiens et les Québécois (Pineault, 2016). Face à ce 
constat, le mouvement Élan global presse l’institution québécoise de se joindre au mouvement 
international de désinvestissement des énergies fossiles et se départir de ses parts dans l’industrie 
pétrolière (Shields, 2015d).    
À l’échelle nationale, une augmentation des exportations de pétrole brut de l’Ouest canadien entraînerait 
fort probablement une hausse du dollar canadien. Tel que mentionné, cette situation économique n’est 
pas avantageuse pour l’industrie manufacturière de l’Ontario et du Québec. Certains analystes avancent 
même le risque que l’économie canadienne devienne victime d’un phénomène appelé le « syndrome 
hollandais », en référence au déclin manufacturier qui s’est produit aux Pays-Bas après l’explosion de ses 
exportations de gaz naturel dans les années 1970 (Radio-Canada, 2012). L’ancien gouverneur de la 
Banque du Canada, Mark Carney, réfute cet argument en arguant que la hausse des prix du pétrole 
profite à l’économie canadienne et que la hausse du dollar était seulement en partie responsable de la 
baisse du secteur manufacturier (McCarthy, 2015).   
Il semble évident que le rejet du projet Keystone XL par les États-Unis et l’incertitude entourant la 
réalisation d’autres projets augmentant la capacité pipelinière du Canada auront certainement un effet sur 
le prix du pétrole WCS. Une limitation de la capacité d’expédition de pétrole brut en dehors de l’Alberta 
devrait accroître l’écart de prix, car une offre excédentaire sur un marché continue à y faire baisser les 
prix. Dans de telles circonstances, les producteurs et les gouvernements pourraient devoir renoncer à des 
recettes appréciables. L’ONÉ a donc fait une modélisation du marché énergétique jusqu’à 2040 pour 
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évaluer les répercussions que pourrait avoir une limitation de la capacité pipelinière à ce qui est déjà en 
place. Dans ce scénario, l’écart entre le prix du WTI et celui du WCS serait d’environ 10 $ US. Ce 
scénario prévoit une perte en immobilisations de 60 G$ pour le développement de nouveaux secteurs de 
sables bitumineux et une baisse du PIB de 1.7 % pour l’Alberta en 2040 (ONÉ, 2016a). Étrangement, les 
projections envisagées par ce scénario ne semblent pas refléter l’urgence de la situation implorée par 
l’industrie pour développer l’infrastructure de transport.    
Pour l’instant, la raffinerie Valero n’est pas équipée pour traiter du pétrole lourd, mais elle peut toutefois 
raffiner du pétrole brut synthétique, un produit également issu de l’exploitation des sables bitumineux. Il 
est important de préciser que Valero est un raffineur indépendant et qu’il n’est donc pas associé à aucun 
producteur de l’Ouest canadien. Cette position lui confère la flexibilité de choisir ses fournisseurs et il 
semble donc acquis que la raffinerie optera toujours pour traiter le pétrole brut qui lui assurera la plus 
grande rentabilité. Dans l’éventualité de la réalisation du projet d’Énergie Est, Valero s’est engagé à 
obtenir une partie du pétrole brut circulant dans l’oléoduc, mais seulement du pétrole brut synthétique 
qu’elle a la possibilité de raffiner. En outre, Valero jouit d’un tarif préférentiel pour du pétrole brut en 
provenance du golfe du Mexique et livré par bateau. Il semble donc très peu probable que Valero 
investisse pour s’équiper d’une unité de cokéfaction qui lui permettrait de traiter du pétrole lourd de 
l’Alberta (AQLPA et Greenpeace Canada, 2013).  
Pour sa part, la raffinerie Suncor est équipée d’une unité de cokéfaction qui lui permet de traiter environ 
20 kbj de pétrole lourd. Suncor souhaite investir 1 G$ pour augmenter sa capacité de raffinage de pétrole 
lourd. Le projet d’expansion de l’unité de cokéfaction ayant été estimé conditionnel à l’inversion de la 
ligne 9B d’Enbridge, il se pourrait bien que les travaux se réalisent dès 2016. Suncor appuyait fortement 
le projet d’inversion de la ligne 9B et serait même prête à s’approvisionner à 100 % de cette source, 
l’excédent pouvant être exporté via l’oléoduc Portland-Montréal. Suncor étant copropriétaire de l’oléoduc 
Portland-Montréal ainsi qu’un important producteur pétrolier explique le positionnement de cette raffinerie 
(AQLPA et Greenpeace Canada, 2013). Les raffineries québécoises devront donc faire un choix, à savoir 
si elles veulent se convertir au pétrole lourd ou pas (Goodman Group, 2014). Pour ce qui est de la 
raffinerie Irving au Nouveau-Brunswick, elle s’engagerait à acheter 50 kbj de pétrole brut dans 
l’éventualité de la réalisation du projet Énergie Est (Pineault, 2016).   
Une question revient souvent dans le débat sur l’exploitation des sables bitumineux; il s’agit de l’effet 
qu’auraient les projets d’infrastructures sur les prix à la pompe. Est-ce que l’arrivée d’un pétrole brut 
moins cher pourrait se traduire en une réduction du prix de vente des produits raffinés? À cette question, 
Pierre-Olivier Pineau, expert en politique énergétique, affirme que la marge bénéficiaire supplémentaire 
engendrée serait très probablement empochée par les raffineries. Il appuie son propos par le fait que bien 
que les raffineries du Midwest américain aient eu accès à un pétrole beaucoup moins cher au cours des 
dernières années, il ne semble pas y avoir eu d’impact significatif sur le prix à la pompe pour les 
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consommateurs (Goodman Group, 2014). Cette constatation est d’ailleurs appuyée par la décision de 
Barack Obama de bloquer l’oléoduc Keystone XL, alors qu’il arguait que ce projet n’aurait pas d’impact 
sur le prix à la pompe (Mayrand, 2015). Le fait que les raffineries québécoises aient accès aux lucratifs 
marchés d’exportation pour leurs produits raffinés milite aussi en faveur de cette affirmation. Donc, s’il y a 
un gain économique, ce ne sera pas à la pompe, mais bien dans la marge bénéficiaire des raffineries. 
Parallèlement, les producteurs bénéficieraient également des projets puisqu’ils pourraient obtenir un 
meilleur prix de vente pour leur pétrole brut en l’exportant, et ainsi augmenter leur marge de profits eux 
aussi. À noter que l’accès aux marchés d’exportation pour les producteurs canadiens viendrait 
inévitablement réduire l’avantage que les raffineries québécoises auraient à court terme de 
s’approvisionner en pétrole brut de l’Ouest canadien (Goodman Group, 2014). En définitive, les projets 
semblent plus tendre vers une privatisation des avantages et des profits, et une socialisation des risques.   
Dans tous les cas, les avantages économiques découlant de l’exploitation des sables bitumineux sont 
fortement tributaires du prix du pétrole sur le marché international. Il y a une très forte incertitude 
entourant l’évolution du prix du pétrole et les prédictions vont dans tous les sens. Les dirigeants de 
l’Arabie Saoudite sont d’ailleurs de moins en moins enclins à réduire leur production, estimant qu’il vaut 
mieux de vendre le pétrole moins cher en ce moment que de ne rien collecter dans 40 ou 50 ans si le 
marché énergétique délaisse les énergies fossiles. De plus, les mouvements prônant le 
désinvestissement dans les énergies fossiles réduisent de plus en plus les sources de financement de 
l’industrie. Face à ces constats, la banque d’investissement Goldman Sachs y va d’une prévision plutôt 
négative, estimant que le prix du pétrole évoluera entre 20 et 50 $ US le baril au cours des 15 prochaines 
années. Dans ce contexte, y a-t-il lieu de précipiter la construction d’infrastructures destinées aux 
énergies fossiles? L’étude de l’Institut Pembina va encore plus loin en précisant que la compétitivité du 
Canada dans l’économie émergente de l’énergie propre pourrait être menacée par la construction de 
telles infrastructures (Radio-Canada, 2012).  
1.5.3 Enjeux environnementaux 
Alors que jusqu’à cent barils de pétrole pouvaient être extraits au début du XXe siècle pour une dépense 
d’énergie équivalant à un seul baril, on estime qu’aujourd’hui un baril de pétrole en produit en moyenne 
moins de dix. On parle de quatre dans le cas des sables bitumineux (Nikiforuk, 2015). À la lumière de ces 
données, il apparaît pertinent de se poser la question suivante : quand atteindrons-nous la limite 
énergétique qui rend l’extraction de pétrole non rentable ou impossible (Abraham et Murray, 2015)?   
Dans la région de Fort McMurray, les techniques d’extraction du pétrole requièrent la séparation du sable 
et du bitume, ce qui est très gourmand sur le plan énergétique. De plus, il faut environ 2 tonnes de 
minerai de sables bitumineux pour produire 1 baril de pétrole. Dans le cas de l’exploitation in situ, on 
injecte de la vapeur d’eau dans le sol pour réchauffer le bitume, ce qui réduit sa viscosité et facilite son 
pompage jusqu’à la surface. Le gaz naturel est utilisé pour amener l’eau à ébullition et produire la vapeur 
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nécessaire au procédé. Le gaz naturel est également utilisé dans le procédé d’extraction à ciel ouvert et 
dans le procédé de valorisation du bitume. Or, les volumes de gaz naturel nécessaires pour la production 
de bitume à partir des sables bitumineux sont très importants. L’Institut Pembina estime que 17 millions 
de m3 de gaz naturel sont consommés chaque jour par l’industrie des sables bitumineux albertains, ce qui 
pourrait chauffer plus de trois millions de maisons canadiennes (AQLPA et Greenpeace Canada, 2013). 
La très forte consommation de gaz naturel explique pourquoi l’exploitation des sables bitumineux 
présente un rendement énergétique beaucoup plus faible que d’autres ressources de pétrole dites 
conventionnelles.  
Si l’on se penche sur l’impact global des projets d’infrastructures de transport de pétrole, il semble 
nécessaire de quantifier les émissions imputables à l’extraction du pétrole des sables bitumineux ainsi 
que la combustion de ce pétrole. En effet, serait-il conséquent de se dire non responsable du CO2 qui 
sera émis dans l’atmosphère lors de la combustion du pétrole qui aura été produit et transporté par train 
ou par oléoduc à travers le Canada, même s’il est consommé dans un autre pays? Sur une base éthique, 
contribuer passivement à l’utilisation accrue d’un pétrole très polluant ne devrait-il pas rendre le Québec 
solidairement responsable de son impact sur l’environnement?    
Tel que le démontre la figure 1.12, la combustion du pétrole représente environ 70 à 80 % des émissions 
de GES pour l’ensemble du cycle de vie du pétrole, de l’extraction jusqu’à la combustion. Selon ces 
données, on peut estimer que le pétrole issu des sables bitumineux (haut de gamme) est environ 17 % 
plus polluant que le pétrole conventionnel de la mer du Nord lorsqu’on tient compte de l’ensemble de son 
cycle de production (Gouvernement du Canada, 2015). Tel qu’illustré à la figure 1.12, les émissions 
du « puits au détaillant à la pompe » sont de 165 kg de CO2 éq. pour les sables bitumineux canadiens. À 
noter que ces valeurs estimées ne tiennent toutefois pas compte des émissions de GES liées au 
changement d’affectation des sols en Alberta. En retirant la végétation pour atteindre les couches 
inférieures, l’extraction minière des sables bitumineux libère des quantités importantes de méthane et 
retire des puits de carbone. En tenant compte de ces changements d’affectation des terres, les émissions 
du puits à la pompe d’un baril de pétrole des sables bitumineux de l’Alberta seraient plutôt de 190 kg 
de CO2 éq. En comparaison, les émissions du puits à la pompe d’un baril de pétrole conventionnel comme 
celui de la mer du Nord sont de 65 kg de CO2 (AQLPA et Greenpeace Canada, 2013). Ainsi, les 
émissions de GES du puits à la pompe d’un pétrole issu des sables bitumineux sont 2,9 fois plus 




Figure 1.12 Cycle de vie des émissions de GES pour diverses sources de pétrole brut (tiré 
de : Gouvernement du Canada, 2015, p. 2) 
Lors des audiences du BAPE générique du 16 mars 2016, Navius a estimé que les émissions de GES en 
amont du projet Énergie Est seraient de 12 Mt éq. CO2 par année. Pour sa part, l’Institut Pembina a plutôt 
estimé les émissions reliées au projet à 32 Mt éq. CO2 (Bureau, 2016). Or, cette dernière valeur dépasse 
le total des émissions de GES de toutes les industries du Québec (25,3 Mt éq. CO2) et est supérieure aux 
émissions combinées de tous les véhicules en circulation au Québec (27,4 Mt éq. CO2) (Pineault, 2016). 
TransCanada se défend en disant qu’elle ne fait que transporter le pétrole brut et qu’elle n’est donc pas 
responsable des émissions en amont. Quoi qu’il en soit, les projets d’infrastructures vont nécessairement 
entraîner une hausse de la production de bitume issu des sables bitumineux, et donc bonifier 
significativement les émissions mondiales reliées aux énergies fossiles. Or, les conclusions de la 
conférence COP21 à Paris en décembre dernier sont claires et indiquent qu’il est urgent d’agir et l’action 
à entreprendre est clairement identifiée comme celle de décarboniser l’économie. Les énormes 
investissements que requièrent les projets d’infrastructures font en sorte qu’ils devront être utilisés pour 
de nombreuses années avant d’être rentabilisés. Le tout imposerait donc un fardeau gigantesque en 
termes d’émissions de GES pour le pays et le monde. Ce serait un héritage difficile à endosser alors que 
des décisions doivent être prises incessamment pour décarboniser l’économie.    
Pour ce qui est de la consommation d’eau, l’industrie estime que 168 millions de m3 d’eau ont été utilisés 
pour alimenter les procédés d’extraction de bitume en 2014 (ACPP, 2015). En comparaison, la production 
d’eau potable de la Ville de Montréal était de 630 millions de m3 pour la même année (Ville de Montréal, 
2015). Pour l’exploitation in situ, 0,3 baril d’eau douce serait requis pour produire un baril de bitume, alors 
que le nombre passe à 2,8 barils d’eau douce par baril de bitume pour l’extraction minière (Gouvernement 
du Canada, 2015).    
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Dans un autre ordre d’idées, les risques de déversements soulèvent d’importantes questions par rapport 
à la protection des prises d’eau potable et à la contamination des cours d’eau et du sol. Les experts qui se 
sont prononcés dans le cadre du BAPE générique affirment que les diluants utilisés pour permettre 
l’acheminement du pétrole brut font en sorte que le bitume dilué s’accroche aux sédiments et coule au 
fond de l’eau au lieu de flotter, il devient ainsi très difficile à récupérer (Pineault, 2016). De plus, la 
récupération sous la glace du fleuve Saint-Laurent serait très difficile, voire impossible (Leblanc, 2016a). 
Selon l’Institut des sciences de la mer de Rimouski, les conséquences d’un déversement de pétrole dans 
le golfe du Saint-Laurent seraient très semblables à celles qui ont été relevées suite à la catastrophe de 
l’Exxon Valdez en 1989. Un déversement de pétrole dans le Saint-Laurent pourrait avoir des impacts 
environnementaux pendant plus de dix ans, affectant les communautés d’algues, de plantes, 
d’invertébrés, de poissons, d’oiseaux et de mammifères marins. La structure même de l’écosystème 
serait ainsi perturbée à long terme (Shields, 2015e).            
En eaux douces, les risques sont aussi très élevés. Une étude de la Polytechnique de Montréal montre 
que 30 rivières qui seraient traversées par l’oléoduc Énergie Est présentent des risques de glissement de 
terrain en raison de l’instabilité des berges. La plupart de ces rivières se situent sur la rive nord du fleuve 
Saint-Laurent. Advenant le cas d’un glissement de terrain, l’intégrité de l’oléoduc serait fortement 
menacée. De plus, tous les cours d’eau que traverserait l’oléoduc se jettent ultimement dans le fleuve 
Saint-Laurent. Les cours d’eau que traverseraient l’oléoduc Énergie Est présentent généralement une 
vulnérabilité élevée quant à l’habitat des poissons (Marsolais, 2015). Dans le cas du déversement dans la 
rivière Chaudière suite à la tragédie de Lac-Mégantic, les biologistes du MDDELCC ont constaté des 
anomalies physiques sur les nageoires des poissons (Niosi et Bureau, 2016).        
De plus, les prises d’eau de 54 municipalités au Québec sont à risque en cas de déversement. Ces prises 
d’eau potable desservent 3,7 millions de Québécois, soit 45 % de la population. Les municipalités sont 
particulièrement inquiètes par rapport à cette problématique parce qu’elles ne sont pas préparées à 
intervenir et les conséquences financières sont très importantes (Niosi et Bureau, 2016). Mais quel est le 
risque que de pareils déversements se produisent?   
Lors des audiences du BAPE générique, le Bureau de la sécurité des transports a affirmé que le transport 
du pétrole par oléoduc n’est ni plus ni moins sécuritaire que le transport par train (Niosi et Bureau, 2016). 
Cependant, selon l’AIE, les oléoducs auraient déversé trois fois plus de pétrole que les trains pour des 
distances comparables entre 2004 et 2012 en Amérique du Nord (Masson et Richard, 2015). Or, dans 
son rapport sur la surveillance des pipelines de compétence fédérale, la commissaire canadienne à 
l’environnement et au développement durable souligne plusieurs lacunes quant aux suivis que doit 
effectuer l’ONÉ pour s’assurer de la conformité des pipelines aux lois et règlements canadiens (Bureau du 
vérificateur général du Canada, 2016). ECCC estime pour sa part que plus de 17,5 millions de litres de 
pétrole se retrouvent chaque année dans les écosystèmes marins canadiens (Les affaires, 2010).    
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Le pétrole qui serait le plus susceptible de circuler dans les oléoducs et dans les trains est le bitume dilué, 
communément appelé dilbit. Le dilbit serait 15 à 20 fois plus acide qu’un pétrole léger et de 40 à 70 fois 
plus visqueux. Pour déplacer une masse aussi visqueuse, les besoins en force motrice de pompage sont 
beaucoup plus importants et induisent une pression considérablement plus élevée dans le réseau. Or, 
plusieurs oléoducs existants comme la ligne 9B d’Enbridge, le gazoduc de TransCanada et l’oléoduc 
Portland-Montréal ont été conçus pour transporter du pétrole léger, et ainsi opérer à des pressions 
moindres. C’est le rôle de l’ONÉ de définir à quelle pression maximale un oléoduc peut être opéré. Pour 
ce qui est de la teneur en soufre, le dilbit affiche une concentration de 5 % contre 0,09 % pour le pétrole 
léger. La densité API du dilbit se situe entre 8 et 11. À l’opposé, un pétrole léger comme celui de l’Algérie 
a une densité API variant entre 43,5 et 47,5. Or, plus l’indice est faible, plus le pétrole est considéré 
comme lourd (AQLPA et Greenpeace Canada, 2013).  
Le déversement survenu dans la rivière Kalamazoo au Michigan en 2010 représente un bon comparatif 
des risques auxquels les populations vivant aux abords de la ligne 9B d’Enbridge sont exposées. En effet, 
le déversement au Michigan a été causé par une rupture dans la ligne 6B d’Enbridge, laquelle avait une 
conception similaire à la ligne 9B et avait également été construite dans les années 1970. C’est aussi du 
dilbit qui circulait dans la ligne 6B lors du déversement (Radio-Canada, 2013). Une importante portion du 
dilbit déversé a d’ailleurs bel et bien coulé au fond de la rivière Kalamazoo (Goodman Group, 2014). Suite 
à la catastrophe, Enbridge a remplacé l’ensemble de la tuyauterie de la ligne 6B. Cependant, dans le cas 
de la ligne 9B, la compagnie n’a procédé qu’à des réparations ponctuelles. 
Un autre risque pour la santé qui n’est pas fréquemment discuté dans le cadre des audiences publiques 
réside dans les conséquences environnementales entourant le raffinage du dilbit versus le raffinage d’un 
pétrole léger. Le dilbit a une très forte teneur en métaux lourds. Il est très difficile de réduire les émissions 
atmosphériques dans un procédé de raffinage et les métaux lourds, transportés par les vents dominants, 
pourraient se déposer sur une portion importante du territoire québécois et menacer de contaminer les 
sols et les milieux humides. À noter que lorsque le dilbit est exposé à l’oxygène, les diluants inflammables 
et volatiles présentent un haut risque d’explosion. La forte volatilité des diluants comme le benzène et le 
toluène fait en sorte qu’ils s’évaporent rapidement. Or, ces produits sont considérés comme cancérigènes 
selon l’Organisation mondiale de la Santé (AQLPA et Greenpeace Canada, 2013).   
Enfin, le passage de l’oléoduc Énergie Est amènerait une importante déforestation du territoire, 
notamment en milieu urbain. Le tracé proposé par TransCanada en région métropolitaine fait fi de 
l’objectif de la CMM de mettre en place une ceinture verte reliant les différents boisés. En effet, tel que 
mentionné dans les documents du promoteur, l’emprise de l’oléoduc (23 m) en milieu forestier devrait 
rester libre d’accès, ce qui veut dire qu’il ne sera pas possible de replanter des arbres après l’installation 
de la canalisation. Cette perte de milieux boisés dans un environnement métropolitain qui en a bien 
besoin est contraire aux engagements pris par la CMM dans son Plan métropolitain d’aménagement et de 
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développement (Savaria Experts Environnement, 2015). En conclusion, les conséquences 
environnementales reliées aux projets d’infrastructures de transport de pétrole soulèvent de vives 
inquiétudes chez la population québécoise. 
1.5.4 Enjeux sociaux 
L’exploitation des sables bitumineux requiert une main-d’œuvre très abondante et spécialisée. En effet, 
l’industrie évalue les besoins en ressources humaines à 84 000 nouveaux emplois dans une perspective 
de pleine croissance des sables bitumineux (ACPP, 2015). Or, la disponibilité de main-d’œuvre qualifiée 
pouvant répondre à cette demande est très limitée. Pour satisfaire à cette demande, de nombreux 
travailleurs ont décidé de quitter leur province de résidence pour migrer vers l’Alberta en quête d’un de 
ces lucratifs emplois. C’est le cas notamment des travailleurs des provinces atlantiques qui ont flairé 
l’opportunité. Leur migration vers l’Alberta aurait apparemment occasionné une baisse considérable du 
taux de chômage dans les provinces de l’Atlantique (McCarthy, 2015).  
Aussi, bien que certains jeunes professionnels voient un avantage certain aux horaires de travail de type 
fly in fly out, il n’en demeure pas moins que cette réalité est beaucoup plus complexe à concilier pour les 
travailleurs ayant une famille (McCarthy, 2015). Le déplacement de la main-d’œuvre vers des zones aussi 
éloignées des grands centres urbains amène également des complexités sociales, notamment pour ce 
qui est des rapports avec les autochtones habitant la région. De plus, la dépendance d’une ville comme 
Fort McMurray au prix des ressources naturelles entraîne des fluctuations économiques et sociales 
tellement importantes qu’il est difficile d’établir un réel tissu social au sein de la ville (McCarthy, 2015). 
Hormis les conséquences sociales reliées à la zone d’exploitation des sables bitumineux elle-même, les 
projets d’infrastructures touchent aussi plusieurs autres communautés pour lesquelles l’acceptabilité 
sociale du projet n’est pas chose faite. 
Plusieurs regroupements autochtones ont déjà signalé leur opposition au projet Énergie Est, dont 
l’Assemblée des Premières Nations Québec-Labrador (APNQL). Cette dernière Assemblée représente 
pas moins de 43 communautés autochtones et a promis de défendre sa position devant les tribunaux si le 
gouvernement Trudeau décide d’autoriser le projet (Shields, 2016e). Le poids politique des autochtones 
dans les projets d’infrastructures est très important, surtout depuis la décision de la Cour suprême du 
Canada concernant la nation Tsilhqot'in dans le nord de la Colombie-Britannique. En effet, le jugement 
reconnaît le titre ancestral du territoire jadis occupé par la nation autochtone. Ceci implique que la nation 
a désormais un droit exclusif de décider de l’utilisation de ces terres et d’en bénéficier. Toute entreprise 
sous juridiction fédérale qui voudra exploiter des ressources naturelles ou faire passer un projet 
d’infrastructure sur ce territoire ancestral devra s’entendre avec la nation autochtone et obtenir leur 
consentement. Or, ce cas de jurisprudence serait facilement transposable à d’autres nations autochtones 
qui revendiquent, elles aussi, leur territoire ancestral. Par ailleurs, la plupart des tracés des projets 
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d’infrastructures passent par ces territoires revendiqués. Les autochtones disposent donc d’un solide 
argument face aux projets énergétiques (Vastel, 2014). 
Pour l’instant, ce sont les provinces du Québec et de la Colombie-Britannique qui s’opposent le plus 
fermement aux projets d’infrastructures. En pleine campagne électorale, Justin Trudeau avait justement 
prédit un mur social au Québec. Il mentionnait d’ailleurs qu’en plus d’obtenir l’acceptabilité sociale, les 
projets d’infrastructures devront aussi obtenir l’appui des communautés autochtones, scientifiques et 
écologiques (Shields, 2015f). À en juger par le sondage Oracle mené pour le Réseau action climat, il 
semble que l’acceptabilité sociale n’est pas au rendez-vous puisque près d’un Canadien sur deux 
s’opposerait à la construction de l’oléoduc Énergie Est (Croteau, 2015). Le concept d’acceptabilité sociale 
rappelle au décideur public qu’il ne peut se contenter de miser sur le processus de la démocratie 
représentative pour justifier ses décisions. Pour le promoteur, ce concept suggère qu’il doit mettre son 
projet en phase avec la vision de l’avenir et du progrès portée par la population touchée par le projet. 
Pour ce faire, l’instauration d’un dialogue est essentielle. Idéalement, celui-ci devrait dû s’initier bien en 
amont des projets afin de construire une relation de confiance entre les promoteurs et la société civile. 
Bien que l’acceptabilité sociale soit lente à construire et fragile, il est certes préférable de l’obtenir puisque 
la non-acceptabilité, une fois constatée, est difficile à renverser (Fillion, 2015). Obtenir l’acceptabilité 
sociale est d’autant plus difficile étant donné que le tracé projeté pour l’oléoduc est à proximité des zones 
les plus densément peuplées de la province. Par conséquent, plus il y a de gens touchés, plus il y a de 
chance de contestation. L’important lobby pétrolier qui cherche à influencer les décisions politiques ne fait 
d’ailleurs rien pour rassurer la population sur la transparence et l’impartialité des décisions prises par les 
gouvernements (Shields, 2016f). Le gouvernement Trudeau renvoie donc la responsabilité de ce manque 
d’acceptabilité sociale au gouvernement Harper qu’il accuse d’avoir miné la confiance du public envers 
les promoteurs des projets d’infrastructures et envers les instances gouvernementales elles-mêmes. Du 
propre aveu du gouvernement Trudeau, il semble que la tâche d’obtenir l’acceptabilité sociale représente 
un défi d’envergure (Shields, 2015c).                   
À première vue, on serait tenté de penser que la résistance québécoise face au projet d’Énergie Est tient 
d’abord à un refus des Québécois de participer contre leur gré au commerce du pétrole issu des sables 
bitumineux, dont l’empreinte carbonique est plus élevée (Lessard, 2016). Or, les audiences publiques 
menées dans le cadre du BAPE générique au Québec ont permis de mettre en lumière que les motifs de 
la résistance ratissent beaucoup plus large. En effet, selon les experts de l’Institut national de santé 
publique du Québec et de l’Université du Québec à Rimouski, les démarches entamées jusqu’ici par 
TransCanada débouchent sur un triple déficit, soit de crédibilité, de légitimité et de soutenabilité. D’autre 
part, les propriétaires fonciers touchés par le projet se sentent dépassés par la situation et impuissants 
face à TransCanada. Il ne faudrait pas non plus minimiser les risques que posent les projets 
d’infrastructures sur la cohésion sociale des collectivités, notamment en milieu rural (Fondation David 
Suzuki et al., 2016). À cet égard, le gouvernement du Québec a le devoir et la responsabilité, pour ses 
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analyses, de prendre en compte l’ensemble des seize principes de la Loi sur le développement durable. 
Cela inclut notamment des enjeux comme l’équité et la solidarité sociale, thème particulièrement sensible 
en région. Parallèlement, il y a lieu de se questionner sur le respect du principe d’équité 
intergénérationnelle dans le cadre des projets d’infrastructures, puisque ceux-ci s’inscrivent dans une 
logique d’extractivisme hâtif des ressources non renouvelables, sans prendre en compte les besoins des 
générations futures et l’usage qu’elles pourraient faire de ces ressources (Abraham et Murray, 2015).               
Sur le plan juridique, la décision finale sur les projets d’infrastructures revient au cabinet de Justin 
Trudeau. Mais, il n’en demeure pas moins que si le positionnement du gouvernement du Québec et de 
ses municipalités concernées est appuyé par une vaste mobilisation citoyenne et une opposition des 
autochtones, le poids politique pourrait être suffisant pour bloquer les projets (Rousseau, 2016). À cet 
égard, les nombreux cafouillages du MDDELCC dans le dossier du port pétrolier à Cacouna ont permis 
de sensibiliser la population aux importants enjeux qu’amènent les projets d’infrastructures de transport 
de pétrole brut. La mobilisation citoyenne était déjà en marche depuis un certain temps, mais la 
médiatisation du dossier de Cacouna ainsi que le lancement de la campagne Doublons la mise par 
Gabriel Nadeau-Dubois à l’émission Tout le monde en parle ont donné une certaine visibilité aux 
mouvements citoyens (Piedboeuf, 2015). Ceux-ci espèrent donc poursuivre sur leur lancée et consolider 
leur influence sur leurs communautés et sur les décideurs publics. Or, quels sont les pouvoirs que ces 
mouvements citoyens peuvent mettre en branle pour influencer les décisions gouvernementales à venir? 





2. LES POUVOIRS DES MOUVEMENTS SOCIAUX 
Les grands projets énergétiques lancés par les compagnies pétrolières et gazières font face à plusieurs 
parties prenantes et sont soumis à de nombreuses pressions externes. Lehmann et Motulsky (2013) se 
sont justement intéressés aux nouveaux défis en communication auxquels font face les promoteurs de 
grands projets. Selon leurs observations, il semble bien que l’époque où les promoteurs n’avaient besoin 
que d’évoquer des arguments liés aux retombées économiques et à la création d’emplois soit révolue. Ils 
considèrent également que convaincre l’opinion publique de la pertinence d’un projet devient une tâche 
majeure puisque les opposants sont de plus en plus nombreux, diversifiés, instruits, informés, organisés, 
branchés sur les réseaux sociaux, d’autant plus que l’information circule très rapidement via Internet. Par 
le passé, les promoteurs s’en remettaient aux gouvernements pour faire avancer leurs projets et éliminer 
les obstacles. Les règles du jeu étaient alors claires en ce sens que si le projet respectait les lois, il 
devenait très difficile de l’arrêter. De nos jours, les gouvernements ne jouissent plus du même niveau de 
confiance de la population envers ses institutions et offrir cette police d’assurance aux promoteurs devient 
de plus en plus difficile. Lehmann et Motulsky (2013) observent d’ailleurs que les groupes 
environnementaux ont parfois plus de crédibilité que les gouvernements au sein de l’opinion publique.     
Les nombreux projets énergétiques lancés par les compagnies pétrolières et gazières au cours des 
dernières années ont justement entraîné une très forte levée de boucliers, non seulement au Canada, 
mais aussi à l’échelle mondiale. Parmi les opposants aux projets énergétiques dans la sphère 
québécoise, on retrouve notamment les ONG environnementales comme la Fondation David Suzuki, 
Équiterre et Greenpeace et plusieurs nations autochtones. Mais les projets pétroliers, et plus 
particulièrement Énergie Est, ont également mené à la naissance de plusieurs organisations citoyennes 
se mobilisant contre le projet. Cette mobilisation citoyenne a pris une ampleur considérable et certains 
analystes avancent même que l’opposition populaire pourrait faire en sorte que la structure économique 
de l’Amérique repose de moins en moins sur le pétrole albertain (Leblanc, 2015). Cette analyse remet très 
certainement l’influence du citoyen au centre du débat.  
Cet essai porte donc précisément sur un des acteurs clés de la mobilisation citoyenne au Québec, soit le 
groupe Coule pas chez nous! (CPCN). Ce groupe citoyen gagne en popularité, bénéficiant d’une opinion 
publique de plus en plus défavorable au projet Énergie Est (Piedboeuf, 2015). CPCN est donc 
potentiellement en voie de s’imposer comme acteur politique dans les débats entourant Énergie Est, mais 
aussi pour tout ce qui touche le transport de dilbit sur le territoire québécois. Les succès obtenus par ce 
groupe citoyen mènent à plusieurs interrogations auxquelles ce chapitre vise à répondre. Qu’est-ce qui a 
mené à la naissance de ce groupe? Qui sont ses membres? Quel est son répertoire d’actions? Quelle est 
sa structure d’organisation? Qui sont ses partenaires? Quelle est son identité politique? Est-il un acteur 




Pour répondre à ces questions, les notions présentées dans le livre Politique du conflit - de la grève à la 
révolution de Tilly et Tarrow (2008) seront utilisées. Dans cet ouvrage, les auteurs ont développé un cadre 
d’analyse théorique permettant d’analyser un conflit selon l’approche de la politique du conflit, en se 
basant sur des mécanismes et processus qui fonctionnent de manière analogue dans une grande 
diversité de conflits. Premièrement, il s’agit bel et bien d’un conflit, car CPCN élève des revendications 
touchant aux intérêts d’autres acteurs (Tilly et Tarrow, 2008). De plus, le conflit est réellement d’ordre 
politique puisque l’État intervient, tel que vu au premier chapitre. Dans le cas étudié, l’État (parlements, 
tribunaux et pouvoir exécutif) joue le rôle de destinataire de la revendication, car il structure le débat, 
produit les règles qui encadrent le débat et surtout, il a le pouvoir d’autoriser ou non les projets 
énergétiques (Tarrow, 2011). Finalement, les revendications de CPCN mènent à la coordination d’efforts 
au nom d’intérêts partagés, ce qui pousse les gens vers la réalisation d’actions collectives (Tilly et Tarrow, 
2008). La revendication principale de CPCN est d’ailleurs un refus total et sans condition des projets 
d’infrastructures de transport de dilbit sur le territoire québécois (Pineault, 2016).  
Pour obtenir gain de cause, les opposants misent sur les institutions démocratiques qui devraient jouer le 
rôle de protecteur du bien commun, de point de convergence des campagnes d’opposition et de point 
d’origine des résultats (Tilly et Tarrow, 2008). Ces institutions façonnent donc le comportement des 
acteurs politiques. Pour être libre, une société a besoin de groupes sociaux et d’institutions capables 
d’agir en toute indépendance et d’exercer le pouvoir de plein droit (Sharp, 2015). C’est justement de ce 
besoin de démocratie que sont nés les mouvements sociaux. À proprement parler, les mouvements 
sociaux sont une forme historique particulière de la politique du conflit qui se forme et évolue à l’intérieur 
d’un certain état des relations entre régime, répertoire et opportunités (Tarrow, 2011). En effet, les 
mouvements sociaux apparurent en Occident à partir de 1750 et leur développement se caractérise par la 
synthèse et l’innovation au sein de trois éléments : les campagnes, les formes d’association et d’action, et 
les représentations publiques (Tilly et Tarrow, 2008). L’importance des mouvements sociaux dans 
l’Histoire n’est plus à démontrer et ceux-ci ont certainement contribué à rendre notre monde plus juste et 
équitable. Tel que le mentionnait Pierre Elliot Trudeau, « c’est un devoir pour les citoyens d’interroger leur 
conscience sur la qualité de l’ordre social qui les lie et de l’autorité politique qu’ils acceptent ». Frederick 
Douglass, un des leaders du mouvement abolitionniste aux États-Unis, précise d’ailleurs que « toute 
l’histoire des progrès de la liberté humaine démontre que chacune des concessions qui ont été faites à 
ses nobles revendications ont été conquises de haute lutte. Là où il n’y a pas de lutte, il n’y a pas de 
progrès » (Sharp, 2015, p. 272). Le professeur Marshall Ganz du Kennedy School of Government de 
l’Université Harvard considère, pour sa part, que les mouvements sociaux sont différents de la politique 
au sens classique. En effet, il stipule que ceux-ci ne s’intéressent pas simplement à la répartition des 
biens, mais à la définition de ce qu’est un bien. Au même titre, ils ne s’arrêtent pas aux intérêts 
personnels immédiats, mais portent sur ce qui fait de nous des êtres humains responsables (Nyks, Fettig, 
Porter et Scott, 2016). 
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Ces observations mènent à la dernière question qui est traitée dans ce chapitre : est-ce que CPCN est un 
mouvement social en soi ou s’insère-t-il à l’intérieur d’un mouvement social plus large? Pour y répondre, 
les notions de mouvements sociaux développées par Tarrow (2011) dans son livre Power in 
movement : Social movements and contentious politics sont utilisées. On retient d’ailleurs cette définition 
d’un mouvement social : campagne durable de revendication en interaction soutenue avec des opposants 
et l’autorité faisant usage d’actions collectives répétées pour faire connaître leurs objectifs et qui prend 
appui sur des organisations, des réseaux, des traditions et des solidarités (Tarrow, 2011). Afin de couvrir 
chacun des éléments de cette définition, le chapitre sera divisé entre les quatre principaux pouvoirs que 
Tarrow (2011) considère que les mouvements sociaux détiennent. Ces pouvoirs sont les réseaux et 
organisations, la construction de l’identité politique, les menaces et opportunités politiques, ainsi que le 
répertoire d’actions collectives (Tarrow, 2011).  
2.1 Réseaux et organisations  
Les réseaux, organisations et participants représentent la base d’un mouvement social. À proprement 
parler, ils sont les éléments constituants décisifs des mouvements sociaux, quoiqu’ils ne provoquent 
aucun changement en l’absence de mobilisation et d’interaction avec d’autres acteurs. Ce sont les 
réseaux interpersonnels qui constituent la structure la plus basique. Ils offrent des opportunités de 
participation à des individus, exercent un contrôle social pour les individus moins impliqués et sont la base 
des incitatifs de solidarité desquels les mouvements émergent. De nouveaux réseaux interpersonnels 
peuvent aussi se former dans le cadre d’un conflit via certaines actions collectives et ceux-ci ont tendance 
à survivre après le conflit ou quand l’organisation disparaît. Ces contacts informels peuvent être réactivés 
lors d’un prochain conflit et permettre une mobilisation très rapide. Les réseaux interpersonnels sont 
habituellement basés sur la confiance, l’échange d’information ou de ressources ou la coparticipation à 
des événements. De plus, il n’est pas rare de voir des activistes qui migrent d’un réseau à un autre et 
amènent avec eux leur bagage et leur façon de travailler. Leur déplacement est facilité de par le fait que 
leur sens d’engagement est facilement transférable (Tarrow, 2011).     
2.1.1 Naissance du groupe Coule pas chez nous! 
La campagne CPCN est née d’un rassemblement entre différentes organisations s’opposant au projet 
Énergie Est. À la base, c’est une initiative du mouvement citoyen Stop oléoduc créée et réalisée en 
collaboration avec le Regroupement vigilance hydrocarbures Québec (RVHQ) et la Coalition vigilance 
oléoduc (CoVO). Le mouvement citoyen Stop oléoduc s’est formé à l’été 2013 quelques semaines après 
la divulgation du projet Énergie Est (Gauvin-Dubé, 2016). Des citoyens et propriétaires se retrouvant tout 
le long du tracé prévu de l’oléoduc sur le territoire québécois se sont regroupés et ont adopté un nom 
générique commun inspiré de la vague d’opposition STOP the pipeline dans l’Ouest canadien et aux 
États-Unis. Il y a sept groupes distincts dans le mouvement Stop oléoduc agissant dans leur région 
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respective, soit Portneuf–Saint-Augustin, Capitale-Nationale, Bellechasse et Lévis, Montmagny-L’Islet, 
Kamouraska et Témiscouata (Stop oléoduc, 2014). 
Le RVHQ (autrefois le Regroupement interrégional sur le gaz de schiste de la vallée du Saint-Laurent) 
s’est formé en décembre 2010 dans le cadre de l’opposition au gaz de schiste. En 2013, l’évolution rapide 
de la conjoncture a nécessité que le regroupement procède à des modifications majeures à son 
orientation. Le RVHQ a donc élargi son mandat de vigilance à l’ensemble de la filière des hydrocarbures 
au Québec. Il s’agit dorénavant d’un groupe représentant le point focal vers lequel l’information converge 
et d’où elle repart dans le but de mieux coordonner et organiser les différents groupes membres de ce 
regroupement (RVHQ, 2015). La CoVO est, pour sa part, l’équivalent du mouvement Stop Oléoduc, mais 
pour la région de Montréal. À noter aussi l’adhésion des groupes suivants à la campagne CPCN : les 
Pétroliques Anonymes (Rivière-du-Loup), Prospérité sans pétrole et Non à une marée noire dans le St-
Laurent (Rimouski), Ciel et Terre et Alerte pétrole Rive-Sud. La plupart de ces groupes sont d’ailleurs 
membres du RVHQ (Berthiaume, 2014).    
La campagne CPCN a été lancée le 10 mai 2014 dans le cadre de la Journée nationale d’action pour le 
climat, pour laquelle des rassemblements citoyens étaient organisés partout à travers le Canada. Un de 
ces rassemblements majeurs et symbolique était le départ de la Marche des Peuples pour la Terre Mère, 
une marche citoyenne de 34 jours (700 km) parcourant le tracé projeté de l’oléoduc Énergie Est de 
Cacouna à Kanesatake. Le moment était choisi pour obtenir une certaine visibilité médiatique et pour 
consolider deux actions collectives importantes pour les opposants aux projets d’oléoducs (Gauvin-Dubé, 
2016). À noter que la campagne CPCN a également été lancée en simultané à Québec, Montréal, 
Sherbrooke et Chicoutimi via différents rassemblements dans des parcs urbains (WorldPress, 2014). 
C’est donc lors du départ de la Marche des Peuples pour la Terre Mère et lors des rassemblements dans 
les autres villes mentionnées plus haut que le slogan Coule pas chez nous! apparaît au grand jour et que 
des affiches (annexe 2) à installer sur les balcons, fenêtres, arbres et terrains sont mises en vente et 
distribuées. Des dépliants (annexe 3), brochures (annexe 4) et fiches d’informations (annexes 5 à 7) sur 
la campagne et sur les oléoducs sont également distribués et servent à appuyer les différents comités 
citoyens dans leurs représentations (Gauvin-Dubé, 2016).    
À la base, la campagne est le fruit d’une volonté de la part des mouvements citoyens mentionnés ci-haut 
de se donner un argumentaire solide en vue de faire la sensibilisation et la mobilisation sur le terrain. En 
effet, selon les dires d’Anne-Céline Guyon, la porte-parole de CPCN, ces comités citoyens qui faisaient du 
porte-à-porte se sont vite rendu compte qu’ils avaient besoin d’outils pour parler avec la population et 
convaincre les gens de se rallier à la cause (Gauvin-Dubé, 2016). La campagne a en outre été appuyée 
dans sa diffusion par Équiterre, Nature Québec, Greenpeace et l’AQLPA (CNW Telbec, 2014). L’appui de 




Assez rapidement dans le processus de formation du mouvement Stop Oléoduc et de CPCN, les gens ont 
découvert qu’il est préférable de contacter les autres mouvements avant d’en créer un et d’adhérer plutôt 
à de plus gros regroupements (Cliche, 2015). C’est d’ailleurs dans cette optique que CPCN s’est mis 
membre du RVHQ et du Front commun pour la transition énergétique (FCTE). Ce dernier organisme a 
pour mission de mettre en synergie les efforts de ses membres qui visent à induire des choix collectifs 
responsables en ce qui concerne la production, la consommation et le transport des hydrocarbures, ainsi 
que la transition vers des énergies propres, locales, renouvelables et créatrices d’emplois (FCTE, 2016). 
La formation de coalitions est également bénéfique en ce sens qu’elles permettent de créer une identité 
organisationnelle distincte pour regrouper des ressources dans le but d’atteindre un but précis (Tarrow, 
2011). CPCN a en effet réalisé plusieurs actions qui ont nécessité des collaborations avec d’autres 
organismes. Par exemple, il s’est associé au CQDE pour réaliser le dépôt d’une injonction visant à ce que 
le projet Énergie Est soit soumis à l’article 31.1 de la LQE (Shields, 2016g). Le CQDE est un organisme à 
but non lucratif (OBNL) qui a pour mission de contribuer au développement, à la diffusion et au respect du 
droit de l’environnement afin de protéger l’environnement et les milieux de vie (CQDE, 2015a). CPCN 
s’est également associé aux Éditions Écosociété et au mouvement Idle No More pour le lancement du 
livre Le Piège Énergie Est d’Éric Pineault (2016). De plus, la FCPCN se retrouve fréquemment à prendre 
part à diverses déclarations, pétitions ou autres actions de ce genre qui nécessitent une certaine coalition 
entre différents groupes.      
En définitive, il apparaît que l’opposition citoyenne aux projets pétroliers sur l’ensemble du territoire 
québécois est une occasion de tisser des liens de solidarité entre les régions et entre les organismes 
(CNW Telbec, 2014). L’activisme requiert donc l’habileté de pouvoir former des coalitions. Les liens créés 
peuvent être forts, comme à l’intérieur d’un comité citoyen, mais ils peuvent aussi être faibles comme 
c’est le cas pour les associations entre certains groupes. Il est important de combiner les deux types de 
liens. Les liens faibles ont l’avantage de permettre de construire de plus gros mouvements que seulement 
les liens forts parce qu’ils élargissent la base du mouvement en offrant une plus grande diversité de 
portes d’entrée pour les différentes visions des activistes impliqués dans une lutte (Tarrow, 2011). Or, les 
liens sont grandement influencés par la structure d’organisation d’un groupe.  
2.1.3 Structure d’organisation 
CPCN était à l’origine une campagne de mobilisation lancée par un regroupement de comités citoyens. 
Quelques mois après le lancement de la campagne, le groupe a bénéficié d’un appui très important alors 
que Gabriel Nadeau-Dubois leur a fait don de la bourse de 25 000 $ qui lui a été remise conjointement au 
prix littéraire du Gouverneur-Général qu’il a reçu pour son essai intitulé Tenir tête (Nadeau-Dubois, 2013). 
Il en a fait l’annonce publique sur le plateau de l’émission Tout le monde en parle en plus de lancer la 
campagne de sociofinancement Doublons la mise qui a permis d’amasser pas moins de 385 330 $ 
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(Doublons la mise, 2015) pour le compte de CPCN. Gabriel Nadeau-Dubois a préféré donner cette 
somme au groupe CPCN plutôt qu’à des organisations environnementales puisqu’il considère que celles-
ci jouissent déjà d’un certain financement et qu’elles ont déjà voix au chapitre dans le débat. De cette 
façon, les citoyens et citoyennes impliqués dans le groupe CPCN et les comités citoyens qui y sont 
associés pourront être entendus dans le débat public (Lemieux, 2014).  
Le groupe a toujours pu compter sur l’énergie de ses membres regroupés, mais n’avait pas d’argent et 
était donc limité dans ses actions (Bourdillon, 2014). L’arrivée de ce financement inattendu survient à 
point nommé aussi puisque le groupe en était justement à entamer une réflexion sur l’avenir de la 
campagne et d’en faire un premier bilan (Lemieux, 2014). La rencontre entre CPCN et Gabriel Nadeau-
Dubois a eu lieu le 6 décembre 2014. Ce dernier précisait alors que « la fin de Doublons la mise doit être 
le début de la réelle mobilisation contre l’oléoduc Énergie Est. L’argent récolté ne servira à rien s’il ne se 
transforme pas en énergie militante concrète » (Berthiaume, 2014, p. 1). Cette rencontre réunissant les 
représentants des comités citoyens mentionnés plus haut et a permis, en outre, d’ajouter le transport de 
pétrole par train et par navire-citerne à des fins d’exportation à la cible centrale de la campagne qui vise 
tout d’abord le transport par oléoduc via les projets Énergie Est, ligne 9B et Montréal-Portland. Un comité 
chargé de veiller à la bonne gouvernance et à la saine gestion des fonds a également été mis sur pied 
lors de cette rencontre (Berthiaume, 2014).  
Ce comité a dû aller chercher de l’expertise externe pour bien comprendre quel type de structure 
organisationnelle serait le plus bénéfique pour la gestion de la somme amassée. Le groupe est bien 
conscient qu’une planification sur le long terme est nécessaire puisque la lutte risque de durer plusieurs 
années. Bien que la somme soit considérable pour une campagne de sociofinancement, il n’en demeure 
pas moins qu’elle demeure modeste face aux moyens financiers que détient l’industrie pétrolière et 
gazière, d’où l’importance de bien réfléchir à comment utiliser le mieux possible cet argent-là (Lemieux, 
2014). Après quelques mois de recherches, le groupe en est arrivé à définir sa structure d’organisation, 
puis à mettre en place une politique d’utilisation des fonds (Bourdillon, 2015). 
C’est donc le 6 avril 2015 que fut créée la Fondation Coule pas chez nous! (FCPCN) suite à une fin de 
semaine de discussions en formule Lac à l’Épaule. Vingt-quatre personnes représentant treize groupes 
citoyens ont ainsi pu débattre d’une série de propositions préparées par le comité sur la bonne 
gouvernance et la saine gestion des fonds. Le modèle retenu est en fin de compte celui d’un OBNL avec 
fondation. Cette fin de semaine a aussi permis d’entériner et adopter la mission, les statuts et les 
règlements de l’organisme. Le premier conseil d’administration a également été élu. Celui-ci est composé 
d’Anne-Céline Guyon de Stop oléoduc Portneuf Saint-Augustin, Martin Poirier de NON à une marée noire 
dans le St-Laurent, Micheline Langlois de Stop oléoduc Capitale-Nationale, Marie-Josée Béliveau de la 
Marche des peuples, Simon Côté de Stop oléoduc Kamouraska, Audrey Yank de la CoVO et Odette 
Sarrazin des Comités vigilances hydrocarbure de Lanaudière (CPCN, 2015a).         
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Cette structure confère certains avantages à la FCPCN. Puisqu’un OBNL n’a pas comme objectif de faire 
des profits, il est exempté de payer de l’impôt et de la taxe sur le capital. Par contre, contrairement aux 
organismes de bienfaisance, la FCPCN ne peut pas délivrer des reçus officiels de dons pour les impôts. 
En effet, un organisme ayant des fins politiques ne peut se qualifier comme organisme de bienfaisance. 
Pour ce qui est du volet fondation, il s’agit avant tout d’une structure facilitant la gestion d’argent privé mis 
à la disposition d’une cause publique. Par ailleurs, ce type d’organisation facilite la collecte de fonds à 
partir de campagnes de financement visant les particuliers (Éducaloi, 2016).   
Les fonds serviront principalement à financer des initiatives locales de comités citoyens qui luttent sur le 
terrain, telles que la venue de conférenciers, la présentation de films documentaires ou l’organisation de 
manifestations. Ils permettent aussi la production de pamphlets et de pancartes que les comités citoyens 
peuvent ensuite distribuer à la population. D’autres actions qui seront présentées à la section 2.4 ont 
aussi été financées en partie par la FCPCN, entre autres, l’injonction menée par le CQDE et la publication 
du livre Le piège Énergie Est (Pineault, 2016). Un groupe citoyen peut donc faire une demande de 
financement pour une action et le conseil d’administration de la FCPCN décidera de l’octroi des fonds ou 
non, basé sur la pertinence de l’action par rapport à la mission de l’organisme. 
Le rôle des organisations dans un mouvement social est de définir les stratégies et tactiques qui seront 
utilisées dans la lutte et de constituer un point focal pour l’interaction entre activistes. C’est aussi une 
source pour recruter de nouvelles personnes et identifier des leaders. Elles se chargent également de 
l’organisation d’actions collectives, du développement de l’argumentaire et de la création de structures de 
connexions pour relier les réseaux interpersonnels. Le défi est d’avoir un modèle d’organisation assez 
robuste pour bien structurer l’opposition, mais assez flexible pour rallier les réseaux informels et les 
communautés voulant protester. En effet, la décentralisation des mouvements encourage l’autonomie et 
facilite la réalisation d’actions perturbatrices et dérangeantes qui n’auraient pas nécessairement été 
appuyées par l’organisation centrale. Rendre un mouvement durable est donc le résultat de l’équilibre 
délicat entre avoir une organisation centralisée limitant la liberté d’action et une organisation décentralisée 
qui risque de manquer de coordination, continuité et cohérence (Tarrow, 2011). La FCPCN répond bien à 
ce dilemme en agissant un peu comme une organisation qui chapeaute certains éléments du mouvement 
comme l’octroi de soutien financier, le développement d’argumentaire de contestation et la production de 
matériel favorisant la mobilisation. Par contre, elle ne s’ingère pas dans le programme des comités 
citoyens décentralisés. Ces comités ont donc la liberté de s’engager dans les actions qui leur semblent 
appropriées, tout en bénéficiant du soutien de la FCPCN et de la cohérence de l’argumentaire développé. 
Cette structure d’organisation permet en outre de rassembler les gens quand vient le temps de manifester 
et de diffuser de l’information (Tarrow, 2011). De plus, aux dires de la porte-parole de la FCPCN, Anne-
Céline Guyon, la force de l’organisation est qu’elle permet aussi à des gens qui n’ont pas nécessairement 
le temps de militer sur une base régulière ou qui ne font pas partie de groupes citoyens de s’impliquer 
d’une certaine façon (Bourdillon, 2015).  
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Par ailleurs, Tarrow (2011) a observé que dans les dernières années, les mouvements se sont 
professionnalisés et ont réalisé des actions mieux organisées, tout en dirigeant de plus en plus leurs 
actions vers les institutions décisionnelles. La période suivant les grandes mobilisations des années 1960 
a permis une innovation organisationnelle par le développement de techniques de management, de 
communication et de gestion pour recruter des membres et maintenir le soutien. La professionnalisation 
des mouvements sociaux rend ceux-ci moins dépendants de la mobilisation de masse. Les organisations 
se spécialisent désormais dans la diffusion d’information et la construction de coalitions. Ces activités 
vont permettre la mobilisation d’un large réservoir de sympathisants, le moment venu. En somme, la 
professionnalisation permet donc d’avoir une plus petite organisation qui est ainsi plus facile à 
coordonner, mais qui peut tout de même être très influente de par la forte mobilisation qu’ils peuvent 
engendrer (Tarrow, 2011). À en juger par la qualité graphique de ses outils de mobilisation et par sa 
présence sur les réseaux sociaux en ligne, il semble que la FCPCN s’inscrit bien dans cette tendance de 
professionnalisation des mouvements sociaux. Mais, peu importe la structure d’organisation, il faut 
impérativement mobiliser suffisamment de gens pour avoir un certain poids politique.   
2.1.4 Mobilisation 
La mobilisation est bien sûr à la base de tout mouvement social. Mais quelles sont donc les raisons qui 
poussent les gens à se mobiliser? La plupart des gens qui se mobilisent le font contre ce qu’ils 
considèrent comme des menaces. Ils considèrent qu’ils ne font que se défendre contre quelque chose qui 
menace leurs intérêts, leurs valeurs ou leur identité. D’autres peuvent le faire pour briser l’isolement, pour 
ajouter de l’amusement ou de l’excitation à leur vie, ou tout simplement par plaisir et par amour de ce 
qu’ils défendent. La mobilisation est aussi bénéfique du point de vue individuel puisqu’elle politise les 
gens, elle augmente la capacité des gens à prendre des risques et elle leur permet d’acquérir de 
nouvelles compétences et connaissances qui amènent des ouvertures vers de nouvelles perspectives 
(Tarrow, 2011).  
Plusieurs des raisons invoquées ci-haut ont pu mener à la mobilisation des gens rattachés à la FCPCN. 
Ce qui est particulier avec la FCPCN, c’est qu’il apparaît que la plupart des gens s’étant mobilisés en 
étaient à leur première expérience d’activisme (Lemieux, 2014). Ils ont d’ailleurs réalisé que pour 
mobiliser les gens, il est préférable de travailler à l’échelle locale, parce que les gens se connaissent déjà 
et sont confrontés aux mêmes enjeux (Cliche, 2015). La mobilisation citoyenne a effectivement 
commencé par des réseaux locaux, principalement via le mouvement Stop Oléoduc. Elle s’est ensuite 
diffusée à des niveaux régionaux et même nationaux, notamment suite à deux éléments déclencheurs qui 
ont grandement influencé les personnes mobilisées (Piedboeuf, 2015). Ces éléments sont la manière 
dont le gouvernement québécois a géré le dossier du port de Cacouna ainsi que la campagne Doublons 
la mise lancée par Gabriel Nadeau-Dubois. Ces deux événements sont survenus en fin 2014, ce qui a 
entraîné, selon Anne-Céline Guyon, un crescendo constant de l’ampleur de la mobilisation entre le 
lancement de la campagne en mai 2014 et la fin de l’année 2014 (Piedboeuf, 2015). Ce changement 
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d’échelle a permis à d’autres groupes habituellement moins mobilisés de se joindre, comme les 
municipalités et les agriculteurs. Cependant, avant de défier l’opposant, le mouvement devra tout d’abord 
construire son identité politique.  
2.2 Construction de l’identité politique 
Tilly et Tarrow (2008) définissent l’acteur politique comme un ensemble repérable de personnes 
accomplissant une action collective dans laquelle l’État est directement ou indirectement impliqué. Ces 
acteurs se forment dans le cours de la mobilisation, changent en participant au conflit et disparaissent 
ultimement par la démobilisation. Par association, l’identité politique est donc une réponse organisée d’un 
acteur politique à la question « qui êtes-vous? ». L’identité politique est également une composante 
majeure de la solidarité d’un mouvement, tel qu’illustré à la figure 2.1.   
 
Figure 2.1 Composantes de la solidarité d’un mouvement social (tiré de : Tarrow, 2011, p. 143)  
Le cadrage de la revendication (ou framing) servira certes à bonifier la solidarité d’un mouvement, mais il 
mènera aussi à la construction de l’identité politique d’un mouvement en interprétant et redéfinissant l’état 
de la situation. L’objectif est de créer un message uniforme et de cadrer celui-ci dans une perspective 
assez large pour pouvoir rallier une base de mouvement importante. Le cadrage est fait à priori par 
l’organisme, mais est aussi fortement influencé par l’image qu’en font les médias et l’État. C’est par le 
degré de sympathie qu’ont les journalistes envers l’organisme et la manière d’annoncer l’information au 
public que les médias influencent l’image publique de l’organisme (Lehmann et Motulsky, 2013). À noter 
que selon la firme de relations publiques Edelman, la télévision serait la source d’information la plus 
importante pour la population québécoise (Greenpeace, 2014). Il faut le dire, il est nécessaire d’avoir un 
consensus dans le mouvement pour cadrer clairement la revendication. Cette opération est très délicate, 
surtout quand il y a une forte diversité de membres au sein d’un mouvement. Cette phase de construction 
de l’identité peut mener à certaines tensions, tel qu’illustré dans le documentaire Pipelines, pouvoir et 
démocratie d’Olivier D. Asselin (2015). On y voit une vision plus radicale de l’activisme qui est confrontée 
au besoin d’élargir la base du mouvement via des actions contenues à l’intérieur des répertoires d’actions 
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classiques. Le type d’actions collectives à privilégier est sans aucun doute une difficulté importante à 
laquelle les mouvements ont à faire face (Tarrow, 2011).  
Les identités politiques se forment par divers mécanismes d’activation, désactivation et déplacement de 
frontières séparant les différents acteurs politiques. Certaines frontières sont déjà existantes avant le 
conflit, mais le conflit pourra en activer certaines et en désactiver d’autres (Tilly et Tarrow, 2008). Par 
exemple, dans la campagne d’opposition au projet Keystone XL, les éleveurs de bovins, typiquement 
reconnus comme étant des cowboys, se sont associés aux peuples autochtones et aux organisations 
environnementales (incluant celles qui prônent le végétarisme) (Pineault, 2016). L’identité politique est 
influencée par les frontières qui séparent les acteurs, les relations à l’intérieur des frontières, les relations 
de part et d’autre des frontières et les interprétations partagées de ces frontières. Puis, cette identité 
politique façonne l’expérience individuelle et fournit les modèles pour se conformer et se distinguer de 
l’autre (Tilly et Tarrow, 2008). En définitive, activer une frontière revient à définir son identité sociale. La 
compréhension de l’identité est également très importante puisqu’elle permet de justifier et animer l’action 
collective. Il ne faut pas oublier qu’en général, les actions collectives sont considérées comme une 
prestation parce que le but est d’attirer l’attention du public et des médias (Tarrow, 2011).    
Le volet émotif est également essentiel au maintien de la solidarité et les émotions ressenties par les 
activistes auront un impact notamment sur la perception qu’aura l’opinion publique du mouvement via les 
médias et sur la facilité à créer des partenariats. Tarrow (2011) estime que les émotions facilitent la 
transformation des revendications en actions. Et les actions elles-mêmes peuvent susciter des émotions. 
C’est principalement via ses différentes actions de représentations physiques que la FCPCN génère des 
émotions au sein du groupe. Ces actions sont présentées à la section 2.4.4.   
Avant de voir comment ces concepts se sont intégrés dans l’identité politique de la FCPCN, il semble 
pertinent de prime abord de dire quelques mots à propos du nom de la fondation : Coule pas chez nous! 
Selon Éric Lachapelle, professeur adjoint au département de science politique de l’Université de Montréal 
étudiant l’opinion publique sur les projets énergétiques, il semblerait que le nom ferait écho au 
slogan « Maître chez nous » utilisé lors de la Révolution tranquille. M. Lachapelle qualifie le slogan 
d’émotif, puissant et grandement efficace. Il considère que le slogan rejoint les valeurs québécoises de 
solidarité et d’identité, indépendamment de la position de chacun sur la question de la souveraineté 
(Valiente, 2016). 
2.2.1 Mission de la Fondation Coule pas chez nous  
La mission de l’organisation a évolué au fil des événements. Au moment du dévoilement de la campagne 
en mai 2014, CPCN était un outil commun développé par plusieurs comités citoyens qui avait pour 
mission d’informer, mais surtout de contribuer à la mobilisation populaire (Bourdillon, 2015). Pour ce faire, 
l’organisme proposait de l’information aux citoyens, aux propriétaires et aux municipalités ainsi 
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que plusieurs moyens de signifier leur opposition au projet d’oléoduc Énergie Est (Stop oléoduc, 2014). 
Le but était donc de diffuser de l’information et des outils permettant de comprendre pourquoi le transport 
de pétrole par oléoduc n’est pas souhaitable nulle part et comment s’y opposer. En d’autres mots, la 
campagne de mai 2014 agissait à deux niveaux, soit par une campagne de sensibilisation qui diffuse de 
l’information propre aux projets d’oléoducs et par une campagne de mobilisation qui s’adresse aux 
citoyens, propriétaires et municipalités (Roberge, 2014). 
Suite au financement obtenu, la FCPCN a adapté sa mission. Elle se définit dès lors comme suit :  
« Mobiliser la population et les acteurs politiques dans le but d’informer et de poser les actes 
requis face aux projets de transports de pétrole non conventionnel que ce soit par oléoduc, 
train et navire-citerne, dans les cas où ceux-ci toucheraient l’ensemble des enjeux de 
sécurité publique, de qualité de vie et de viabilités des écosystèmes. La Fondation fait la 
promotion des alternatives énergétiques dans le but d’accélérer la transition énergétique 
nécessaire afin d’assurer un environnement viable pour les futures générations. » (CPCN, 
2015b)  
Bien que le centre d’attention soit resté sur le projet Énergie Est, l’organisme étend dorénavant sa lutte à 
divers moyens de transport de pétrole non conventionnel (Bourdillon, 2015). Ses prochaines tâches 
seront donc de développer un argumentaire pour le transport de pétrole par train et par bateau, ainsi que 
proposer des solutions en référence à plusieurs projets d’alternatives énergétiques qui se sont réalisés 
ailleurs dans le monde. Anne-Céline Guyon estime toutefois que le principal objectif de la FCPCN pour 
2016 restera d’informer la population sur les dangers reliés au transport du pétrole, car elle considère qu’il 
reste encore un large pan de la population à sensibiliser (Gauvin-Dubé, 2016). Comme le disait Jean 
Rostand, activiste, philosophe et biologiste français, « l’obligation de subir nous donne le droit de 
savoir » (Carson, 2009, p. 36). Les autres volets de la mission seront développés en parallèle de l’objectif 
d’information et de sensibilisation (Gauvin-Dubé, 2016).    
Le message transmis par la FCPCN semble faire consensus auprès des comités citoyens qui l’ont 
développé et l’on constate que le groupe fait des efforts importants pour respecter le plus possible la 
démocratie à l’intérieur de l’organisme à en juger par les discussions en format Lac à l’Épaule. La 
composition du conseil d’administration respecte bien la représentativité régionale et l’on retrouve le volet 
émotif dans le slogan et dans les images insérées dans les pamphlets, brochures et pancartes. Pour ce 
qui est des frontières, elles semblent relativement ouvertes de par le fait que la fondation souhaite offrir 
des outils développés par les citoyens et pour les citoyens (Gauvin-Dubé, 2016). Son public est donc 
large et son argumentaire pragmatique facilite l’adhésion de groupes spécifiques comme les 
municipalités, les agriculteurs et les propriétaires terriens. Cette identité politique a permis à la FCPCN de 
se faire entendre aussi auprès de certains autres acteurs comme les autochtones, les citoyens soucieux 
de l’environnement, certaines élites et les ONG environnementales. Maintenant que l’identité politique de 
la FCPCN est définie, il semble pertinent de préciser l’identité publique du principal opposant, soit la 
compagnie TransCanada.  
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2.2.2 Identité publique de TransCanada 
TransCanada est une compagnie fondée en 1951 et basée à Calgary. Il s’agit de la troisième plus grande 
compagnie de construction de pipeline en Amérique du Nord après Enbridge et Kinder Morgan. Son 
portefeuille d’actifs s’élève à 64 G$. TransCanada construit des gazoducs depuis 60 ans, et des oléoducs 
depuis 10 ans. Son réseau de pipelines s’étend sur 80 000 km à travers le Canada, les États-Unis et le 
Mexique. Ce réseau transporte environ 25 % des exportations canadiennes de pétrole brut vers les États-
Unis et 80 % du gaz naturel consommé au Canada. La compagnie est également impliquée dans des 
projets de géo-ingénierie et dans le développement des techniques de capture et stockage du carbone. Il 
s’agit également du plus grand producteur privé d’électricité au Canada (nucléaire, charbon, gaz naturel, 
solaire, éolien et hydroélectrique). TransCanada est d’ailleurs propriétaire de la centrale au gaz naturel de 
550 MW construite en 2004 à Bécancour, laquelle n’est pratiquement pas utilisée, mais coûte tout de 
même 150 M$ par année à Hydro-Québec. La compagnie jouit d’une influence considérable dans 
l’industrie pétrolière albertaine puisqu’elle est associée à la puissante compagnie Koch Industries, plus 
important détenteur étranger de concessions dans les sables bitumineux. Son impact sur les finances 
publiques est toutefois discutable. En effet, une étude de Canadian Business publiée en 2014 classe 
TransCanada dans le top 15 des 241 compagnies payant le moins d’impôt au Canada (Pineault, 2016).  
Malgré la puissance financière de TransCanada, il n’en demeure pas moins qu’elle doit convaincre 
l’opinion publique pour réaliser ses projets. Tel que le démontrent Lehmann et Motulsky (2013), en 
communication, c’est le promoteur qui a le fardeau de la preuve et convaincre exige plus de moyens, 
stratégies et d’intelligence que de combattre. Il faut toutefois rappeler que pour la majorité de ses 
communications, TransCanada doit tenir compte de plusieurs intérêts divers, notamment les milieux 
financiers qui fournissent le capital, ses employés, ses partenaires d’affaires et les autorités publiques 
devant approuver le projet. Ce délicat équilibre à obtenir nécessite de nombreuses ressources 
compétentes et un processus efficace. L’enjeu principal des communications est la confiance et celle-ci 
doit nécessairement être établie avec les différentes parties prenantes pour que le promoteur puisse 
envisager d’obtenir l’acceptabilité sociale. Si elle souhaite y arriver, la compagnie doit d’abord faire preuve 
de transparence et l’information présentée doit être complète, compréhensible, bien vulgarisée et 
accessible dans la langue du public. Reconnaître les impacts potentiels du projet proposé et faire preuve 
d’une diligence à la mesure de la probabilité ou de la gravité de ces impacts est également important. La 
compagnie doit aussi faire preuve d’ouverture dans son processus de consultation en prenant en compte 
les préoccupations soulevées et en acceptant d’apporter des modifications conséquentes dans le projet 
qu’elle propose (Lehmann et Motulsky, 2013). À la lumière des notions de communication présentées, il 
semble aisé d’affirmer que TransCanada n’est toujours pas parvenue à obtenir la confiance de la 
population québécoise. En effet, tel que mentionné précédemment, il semble que les démarches 
entamées jusqu’ici par TransCanada débouchent sur un triple déficit, soit de crédibilité, de légitimité et de 
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soutenabilité (Fondation David Suzuki et al., 2016). L’identité politique de TransCanada est donc 
fortement entachée par ce constat.      
D’autres ratés auxquels TransCanada a été confrontée ont aussi pâli son image, notamment une fuite de 
document rendue publique par Greenpeace (2014) et concernant sa stratégie de communication 
développée par la firme de relations publiques Edelman. Cette dernière proposait à TransCanada, entre 
autres, d’engager de tierces parties qui compliqueraient la tâche des détracteurs, détourneraient leur 
attention de leur mission et les pousseraient à rediriger leurs ressources. Ces tierces parties auraient 
aussi le mandat de parler et agir quand TransCanada est dans l’impossibilité de le faire. Les tierces 
parties seraient des personnalités publiques influentes avec qui TransCanada devrait former des alliances 
stratégiques et qui pourraient être engagées pour rédiger des éditoriaux ou lettres d’opinion (Greenpeace, 
2014). Dix-neuf noms circulaient, dont : Brian Mulroney, Lucien Bouchard, Monique Jérôme-Forget, Pierre 
Marc Johnson, Denis Coderre, Régis Labeaume, Thierry Vandal et Michael Sabia (Pineault, 2016). 
Certains d’entre eux ont d’ailleurs bel et bien manifesté leur appui au projet dans les médias. Ces 
pratiques sont qualifiées d’astroturf, soit une mobilisation artificielle financée par l’industrie (Greenpeace, 
2014). Une autre stratégie proposée par la firme Edelman visait le financement d’universités québécoises 
et la contribution à la recherche environnementale pour démontrer le sérieux de l’entreprise par rapport à 
cet enjeu. Une offre de chaire financée a donc été faite à l’Institut des sciences de la mer de Rimouski, 
mais celle-ci fut refusée. La firme met aussi en garde contre la présence de groupes d’oppositions 
permanents, persuasifs, flexibles et bien financés pour lesquels elle suggère une surveillance accrue de 
leurs activités (Greenpeace, 2014). Dans la controverse de cette fuite d’information, TransCanada a dû 
mettre fin à sa relation avec la firme Edelman (Pineault, 2016).  
Malgré ces écueils, l’entreprise jouit toujours de l’image d’une grande compagnie privée qui veut investir 
massivement au pays et apporter un développement économique. Cette identité lui permet d’obtenir le 
support des gouvernements provinciaux de l’Alberta, de la Saskatchewan et du Nouveau-Brunswick. De 
plus, les chambres de commerce le long du tracé sont généralement pour le projet, tout comme certains 
manufacturiers fournissant des produits à l’industrie pétrolière et certains groupes de travailleurs de 
l’industrie. Par contre, selon la firme de relations publiques Edelman, ce sont les professeurs d’université 
qui obtiennent le plus la confiance des gens par rapport aux projets d’oléoducs (Greenpeace, 2014). 
L’affrontement entre les deux identités présentées dans la section 2.2 va se jouer dans un contexte de 
menaces et opportunités politiques.         
2.3 Menaces et opportunités 
Tilly et Tarrow (2008) définissent l’opportunité comme tout changement qui change la balance du pouvoir 
économique ou politique entre l’État et les opposants, qui affaiblit la capacité de l’État à poursuivre une 
politique cohérente, ou qui enlève le soutien intérieur à l’État. Les menaces sont quant à elles définies 
comme étant les risques et coûts de l’inaction ou d’une action menée par un mouvement social. Les 
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menaces peuvent aussi être caractérisées comme toute action d’un adversaire qui nuit à l’atteinte d’un 
objectif fixé par un mouvement social. Conséquemment, les menaces et opportunités influencent le choix 
des actions collectives (Tarrow, 2011). De plus, les menaces et opportunités surgissent généralement en 
même temps et changent avec la fragmentation ou la concentration du pouvoir, l’ouverture ou la 
fermeture du régime, l’instabilité des alignements politiques et la présence d’alliés potentiels (Tilly et 
Tarrow, 2008).  
2.3.1 Régime politique 
On entend par régime le tissu des relations régulières entre l’État, les acteurs politiques établis, leurs 
rivaux et adversaires, et certains acteurs extérieurs (Tilly et Tarrow, 2008). En général, un régime et son 
dispositif institutionnel se développent ensemble, en s’adaptant l’un à l’autre. Les forces prédominantes 
d’une société, que ce soit ses entreprises capitalistes, ses syndicats, ses facultés, ses partis politiques, 
contribuent à façonner un régime répondant à leurs besoins (Tilly et Tarrow, 2008). Les États ne sont pas 
seulement le reflet des groupes dominants de la société, mais aussi le reflet des revendications 
conflictuelles qui ont marqué l’histoire de chaque société distincte (Tarrow, 2011). Toutefois, les régimes 
influencent aussi les institutions en exerçant un contrôle sur leur fonctionnement par la prescription, la 
tolérance et l’interdiction. L’État dispose en outre de moyens de coercition substantiels (armée, police, 
tribunaux, etc.) qu’elle peut utiliser pour contrôler une partie importante du pouvoir de mobilisation, 
notamment via les lois sur les droits d’association et d’assemblée (Tilly et Tarrow, 2008). Le régime en 
place peut donc exploiter l’opportunité d’ouvrir la porte à certains mouvements et décider d’en ignorer 
d’autres, ou les repousser. Les États détiennent aussi d’autres pouvoirs qui les avantagent. Ils peuvent 
contrôler les sources de financement d’une organisation, distribuer des ressources financières (prêts, 
subventions), changer les régimes de taxation et de collecte d’impôts, contrôler la diffusion d’information 
par Internet et influencer la façon que les médias traitent l’information (Tarrow, 2011). L’utilisation de ces 
pouvoirs est influencée par deux paramètres principaux. Le premier est la capacité de l’État, soit le degré 
auquel les actions du gouvernement affectent la distribution des ressources. Le deuxième est le degré de 
démocratie défini comme étant la possibilité qu’ont les acteurs de la société d’influencer une politique 
gouvernementale. Le Canada se classe comme pays démocratique à forte capacité. Ce type de régime 
est un terrain fertile pour la naissance de mouvements sociaux (Tilly et Tarrow, 2008). 
On retrouve six sources de pouvoir politique sur lesquelles un régime repose. La première est l’autorité, 
qui se définit comme une caractéristique qui fait que les jugements, décisions, conseils et ordres de 
certains individus et institutions sont acceptés volontairement comme justes, et donc exécutés par les 
autres, qui obéissent ou coopèrent. La deuxième est les ressources humaines, lesquelles généralement 
obéissent, coopèrent, ou aident à accomplir les volontés du régime. Viennent ensuite les compétences et 
connaissances fournies par des personnes et groupes de la société qui sont en lien avec ce dont les 
dirigeants ont besoin pour gouverner. Quatrièmement, on retrouve les facteurs intangibles, c’est-à-dire les 
facteurs psychologiques contribuant au pouvoir, comme les habitudes et attitudes d’obéissance et la 
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présence ou l’absence d’idéologie commune ou d’un sens du devoir. Cinquièmement, les ressources 
matérielles, soit le système économique en place, les moyens de communication et de transport ainsi que 
les ressources naturelles et financières. Le tout est bien sûr influencé par le degré de contrôle qu’exercent 
les dirigeants sur ces ressources. Enfin, la dernière source de pouvoir est, tel que présenté plus haut, le 
pouvoir de sanctionner (Sharp, 2015). C’est en visant une de ces six sources de pouvoir que les 
mouvements sociaux peuvent influencer la balance du pouvoir politique.   
À la lumière de cet exposé, il apparaît que les sources du pouvoir n’existent qu’à la condition que le 
régime soit accepté par une population qui coopère avec les institutions de la société. Or, cette 
coopération peut perdurer, mais aussi cesser, ce qui fait que le pouvoir politique est toujours 
potentiellement fragile et qu’il dépend constamment de la société sur laquelle il s’exerce. Ainsi, la 
légitimité d’un régime repose sur la prémisse que sa position soit en accord avec les fondements, les 
critères et les normes d’autorité de la société (Sharp, 2015).  
La répartition du pouvoir dans une société est bien réelle, mais elle n’est pas permanente et peut changer 
brusquement. Elle change quand les sources de pouvoir dont disposent les dirigeants sont affaiblies ou 
retirées (réduction de leur pouvoir réel). Elle change aussi quand des groupes auparavant faibles 
mobilisent leur potentiel de pouvoir en pouvoir effectif. Le niveau de changement de la répartition du 
pouvoir sera influencé par le niveau et la qualité de la participation des opposants et par le niveau de 
sympathie et de soutien que les communautés locales, nationales et internationales accordent aux 
opposants (Sharp, 2015). Par exemple, lors de la crise étudiante de 2012, les opposants ont reçu un 
niveau appréciable de sympathie et de soutien des communautés locales, et même internationales, 
matérialisés par la diffusion des manifestations avec casseroles (Nadeau-Dubois, 2013). Cet épisode du 
printemps érable rappelle d’ailleurs que, comme le précise Tarrow (2011), les démocraties ont tendance à 
compromettre leurs principes en temps de crise. Enfin, on peut affirmer que c’est dans les moments de 
tension que les régimes politiques livrent leur vérité (Pineault, 2016). 
Quelle est d’ailleurs la nature de l’État canadien? Peut-il être considéré comme un État pétrolier? La 
politologue Terry Lynn Karl de l’Université de San Francisco considère que la naissance des États 
pétroliers a divisé le monde en trois catégories : les maîtres, les marchands et les esclaves. Après avoir 
analysé les pays de l’OPEP et d’autres pays producteurs, elle a constaté que le pétrole réduit la diversité 
économique, aggrave les inégalités, et fait péricliter les secteurs agricoles et manufacturiers pendant les 
booms pétroliers. Selon elle, le pétrole concentrerait trop de richesse entre les mains d’une petite élite, et 
les revenus mêmes de l’industrie constitueraient le plus grand obstacle au changement. D’autre part, une 
caractéristique commune à la plupart des États pétroliers est leur mépris de la taxation (Nikiforuk, 2015). 
À cet égard, l’Alberta s’inscrit bien dans cette lignée en ayant retiré sa taxe de vente provinciale et en 
affichant les plus faibles taux d’imposition des provinces canadiennes. Jeffrey Sachs, économiste de 
l’Université Columbia, estime pour sa part que « le pétrole fait élire des présidents et dirige la politique 
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étrangère et intérieure des États-Unis, tout comme sa politique sur les changements 
climatiques » (Nikiforuk, 2015, p. 201). Or, l’industrie pétrolière a certes eu une influence considérable sur 
la politique fédérale. En effet, le défunt Institut canadien de politique énergétique, qui visait un allègement 
de la réglementation en faveur de l’industrie pétrolière, aurait réussi, selon l’organisme Forest Ethics, à 
faire passer plusieurs de ses recommandations dans la loi omnibus C-38 adoptée sous Harper. Ces 
recommandations portaient sur l’élimination de plusieurs mesures de protection environnementales, la 
restriction de la participation du public dans les processus d’évaluation et d’approbation de projets de 
pipelines et le retrait du calcul des émissions de GES dans l’évaluation des projets (Pineault, 2016). On 
pourrait donc à juste titre qualifier d’État pétrolier le gouvernement canadien de Stephen Harper, 
notamment puisque ses politiques et le volet législatif qu’il a transformé allaient clairement dans une 
direction favorisant l’industrie pétrolière (Nikiforuk, 2015).  
Le changement de gouvernement canadien représente bien sûr une opportunité pour les mouvements 
d’opposition à l’industrie pétrolière. Bien que le Parti libéral du Canada appuie ouvertement le projet 
Énergie Est, il souhaite tout de même le soumettre à une évaluation environnementale crédible pour 
rétablir la confiance de la population envers les instances décisionnelles. De cette façon, il espère 
bénéficier de l’acceptabilité sociale par rapport aux projets d’oléoducs. Il semble du moins y avoir une 
ouverture à la discussion, le gouvernement étant très axé sur l’aspect consultatif. Certaines positions 
prises par le gouvernement Trudeau ne rassurent toutefois pas les mouvements d’opposition, 
principalement le discours rappelant l’importance et l’urgence d’acheminer les ressources naturelles du 
Canada vers les marchés (La Presse, 2016). La croissance de l’industrie des sables bitumineux se heurte 
également à une contradiction flagrante avec l’impératif d’une transition vers une économie à faible 
émission de carbone, aussi promue ouvertement par le gouvernement canadien à la COP 21. Les 
mouvements d’opposition tirent donc profit de cette opportunité pour mettre beaucoup de pression sur le 
gouvernement fédéral pour qu’il soit à la hauteur des engagements qu’il a pris à la conférence de Paris.              
En se basant sur le fédéralisme d’ouverture et le principe de subsidiarité, les mouvements d’opposition 
ont flairé d’autres opportunités politiques qu’elles matérialisent en dirigeant leurs demandes vers diverses 
institutions, notamment les municipalités. Cette diversification des cibles donne plus d’opportunités pour la 
mobilisation citoyenne (Tarrow, 2011). Les mouvements d’opposition ont entre autres participé aux 
consultations publiques organisées par la CMM et de par leur nombre, ont pu influencer la prise de 
position. La multiplicité des centres de pouvoir est certes une structure d’opportunité politique qu’utilise la 
FCPCN (Tilly et Tarrow, 2008). Elle a préparé des documents informatifs directement adressés aux 
municipalités et a même proposé un règlement municipal pour que ces dernières se dotent d’un cadre 
réglementaire adéquat (Stop oléoduc, 2014). En rencontrant les conseils municipaux, la FCPCN a aussi 
pu faire adopter diverses résolutions municipales, notamment une demandant au gouvernement 
provincial de mener des audiences publiques sur le projet Énergie Est (Bourdillon, 2015). L’Union des 
municipalités du Québec, qui a officiellement pris position contre le projet Énergie Est, représente 
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d’ailleurs un allié de taille dans cette lutte menée par la FCPCN. Cette organisation représente tout de 
même 80 % de la population québécoise (Shields, 2016b). La FCPCN s’est aussi adressée à d’autres 
institutions importantes comme l’UPA. Même son de cloche, l’organisme s’est aussi positionné contre le 
projet. Ces résultats démontrent que la FCPCN peut influencer les décisions politiques, du moins auprès 
de certaines institutions décentralisées. Une autre opportunité qu’a la FCPCN d’influencer les décisions 
politiques consiste à participer activement aux diverses consultations publiques mises de l’avant par les 
gouvernements. 
2.3.2 Consultations publiques 
Les consultations publiques ayant le plus d’impact sur les projets d’oléoducs seront certainement celles 
menées par l’ONÉ. Pour le projet Énergie Est, les nouvelles mesures mises de l’avant par Ottawa exigent 
qu’il y ait une consultation plus rigoureuse des peuples autochtones et que la participation du public aux 
audiences soit facilitée. Pour ce faire, l’ONÉ devra déterminer une façon d’élargir la participation en ne la 
limitant plus au critère d’être directement touché par le projet (Bouvier-Auclair, 2016). Ce critère mis en 
place par le gouvernement Harper avait fortement muselé l’opposition et restreint la capacité de celle-ci à 
influencer les décisions politiques, notamment via les audiences publiques concernent la ligne 9B 
d’Enbridge (Asselin, 2015). D’autre part, le gouvernement Trudeau exige que les émissions de GES en 
amont du projet soient prises en considération (Bouvier-Auclair, 2016). L’ajout de ces nouvelles règles 
représente une importante opportunité de laquelle les mouvements d’opposition comme la FCPCN 
pourraient tirer avantage. 
Hormis le processus de l’ONÉ, les mouvements d’opposition peuvent aussi participer aux audiences 
publiques organisées par le BAPE dans le cadre du projet Énergie Est. L’annulation du BAPE générique a 
empêché aux mouvements d’opposition de présenter leurs mémoires au BAPE comme prévu à compter 
du 25 avril 2016. Il y avait là une opportunité de visibilité médiatique pour les mouvements d’opposition. 
Les audiences publiques en lien avec le nouveau mandat du BAPE se tiendront en octobre 2016. Ce délai 
supplémentaire constitue une menace en ce sens que TransCanada s’est donné du temps pour tenter de 
rendre son projet plus acceptable, mais il ne faut pas oublier que les mouvements d’opposition peuvent 
aussi bénéficier de ce délai supplémentaire pour affiner leurs arguments. La publication du livre Le Piège 
Énergie Est (Pineault, 2016) donne certainement d’importantes munitions aux mouvements d’opposition. 
À ce jour, le flou demeure à savoir si les émissions de GES seront incluses ou non dans ce nouveau 
mandat du BAPE. En vertu de l’article 31.4 de la LQE, le ministre peut à tout moment demander au 
promoteur de fournir des renseignements, d’approfondir certaines questions ou d’entreprendre certaines 
recherches qu’il estime nécessaires pour mener à bien son évaluation des conséquences 
environnementales du projet. Il y a là une opportunité intéressante pour les mouvements d’opposition 
d’exiger une bonification des paramètres qui seront évalués par le BAPE. À cet égard, le CQDE, la 
FCPCN et d’autres groupes environnementaux ont justement demandé au ministre de mandater le BAPE 
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pour qu’il produise un rapport synthétisant l’information recueillie lors du premier mandat annulé pour 
l’éclairer sur les renseignements qu’il pourrait exiger d’obtenir de la part de TransCanada (CQDE, 2015b). 
En effet, pour qu’un débat public soit fondé en raison, Lehmann et Motulsky (2013) rappellent qu’il est 
impératif d’organiser l’expertise scientifique et de la porter à la connaissance des acteurs sociaux, 
notamment pour les émissions de GES et les conséquences des déversements de pétrole. Ces auteurs 
ont également mis en lumière le fait que les grands projets contribuent à la recomposition des normes et 
références du débat public, entre autres à ce qui a trait aux logiques d’évaluation. La nouvelle 
méthodologie fédérale d’estimation des émissions de GES en amont des projets d’oléoducs illustre bien 
ce constat. Il y a une menace que le gouvernement fédéral utilise sa nouvelle méthodologie de calcul pour 
tenter de faire la démonstration que les projets d’oléoducs et l’urgence de réduire nos émissions de GES 
sont conciliables. Les mouvements d’opposition ont toutefois l’opportunité de critiquer les choix 
méthodologiques qui ont été faits, notamment l’exclusion des émissions indirectes et les hypothèses 
utilisées pour le volet discussion de l’évaluation.      
En dehors du projet Énergie Est, les mouvements d’opposition peuvent s’en remettre aux consultations 
publiques organisées par le gouvernement fédéral par rapport à la stratégie climatique qu’il veut mettre en 
place. Pour la FCPCN, c’est une opportunité de faire avancer son argumentaire concernant la transition 
énergétique. Ces discussions pourraient permettre de remettre en question le modèle économique 
dominant basé sur l’extractivisme et l’utilisation des combustibles fossiles et de mettre l’accent sur la 
transition énergétique.   
2.3.3 Transition énergétique  
Les Canadiens vivent à une époque profondément contradictoire où s’affrontent d’une part, la menace de 
la pression capitaliste à extraire et d’autre part, l’opportunité de la transition énergétique. La pression à 
extraire est motivée par la quête de valorisation du capital à laquelle l’industrie pétrolière est soumise si 
elle veut survivre. Tout d’abord, il est important de préciser que la valeur financière d’une société 
pétrolière repose essentiellement sur deux facteurs : sa capacité extractive et le nombre de barils qu’elle 
détient sous forme de réserve probable. La capacité extractive est le résultat de l’implantation 
d’infrastructures qui permettront de produire une certaine quantité de barils de pétrole brut par jour. Ces 
investissements doivent être rentabilisés soit par un gain en efficacité ou par l’accroissement de la 
production. C’est un capital fixé dans le temps et dans l’espace avec un long cycle d’amortissement. 
Quant à elles, les réserves probables détenues par l’industrie sont le fruit des droits d’extraction que leur 
ont consenti les autorités politiques. C’est un capital enfoui dans le sol et qui n’est valorisé que lorsqu’il 
est extrait. Conséquemment, la valeur des portefeuilles des régimes de retraite ayant investi dans 
l’industrie pétrolière repose en partie sur la valeur virtuelle des réserves d’hydrocarbures non encore 
exploitées (Pineault, 2016). Ceci nous rappelle que la force du néolibéralisme tient à sa capacité de 
transformer la nature en marchandise (Gautier et Benjaminsen, 2012). Au final, extraire ce stock de 
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pétrole revient donc à valoriser un capital enfoui en l’écoulant sur le marché afin d’obtenir un flux de 
revenus (Pineault, 2016).   
L’industrie cherche à générer suffisamment de revenus à court terme pour réinvestir une partie des profits 
dans sa croissance, tout en s’assurant de satisfaire l’appétit financier des investisseurs et actionnaires. À 
proprement parler, l’objectif d’une importante société pétrolière n’est pas d’engranger des profits records, 
mais bien de croître. La maximisation des profits est plutôt un moyen utilisé par celles-ci pour ainsi 
pouvoir maximiser ses investissements dans sa propre croissance. La société pétrolière peut croître soit 
en augmentant sa capacité extractive par des investissements en infrastructures, soit en augmentant ses 
réserves probables par l’exploration ou par le développement de techniques d’extraction. Les projets 
d’oléoducs, devant nécessairement être construits avant d’augmenter la capacité extractive, ont donc la 
fonction de permettre la croissance de l’industrie pétrolière ainsi que l’accélération de la réalisation de la 
valeur enfouie dans les sables. Sachant que la valeur en bourse des compagnies pétrolières est en 
grande partie fondée sur les réserves qu’elles détiennent, il n’est pas étonnant qu’elles cherchent à tout 
prix à défendre la valeur de leur titre en bourse en créant un climat propice à la valorisation de leur capital 
enfoui (Pineault, 2016).  
C’est ainsi que petit à petit, les sociétés pétrolières croissent et cherchent ultimement à mieux contrôler 
leur environnement, soit les ressources au cœur de leur secteur d’activité, les marchés vers lesquels 
écouler la production, les fournisseurs, les régulateurs et la main-d’œuvre. C’est en essayant de tout 
contrôler de l’extraction à la combustion que l’industrie crée de façon incrémentale le monopole qui lui 
permettra de conditionner la demande (Pineault, 2016). Justement, les compagnies pétrolières se sont 
épanouies parce qu’elles ont participé à déterminer la base énergétique de nos sociétés (Nikiforuk, 2015). 
Elles ont également investi massivement pour développer l’industrie pétrochimique qui utilise les restes 
de la production pétrolière comme matière première pour la fabrication de nombreux objets courants 
(Pineault, 2016). La ressource qu’est ce pétrole est donc mise au service de la production de valeurs 
d’échange, de l’enrichissement matériel et d’une volonté de maîtrise et de puissance. C’est une des 
manifestations les plus symptomatiques du capitalisme (Abraham et Murray, 2015).  
L’industrie pétrolière exerce non seulement sa domination sur la société civile, mais aussi sur le 
gouvernement en le maintenant dans le modèle de l’économie extractiviste. Selon Eduardo Gudynas, 
analyste au Centro Latino Americano de Ecologia Social en Uruguay, trois conditions permettent de 
statuer qu’une économie est basée sur l’extractivisme :  
• les volumes de ressources naturelles extraits sont importants ou l’intensité de l’extraction est 
forte;  
• au moins 50 % des ressources sont destinées à l’exportation;  
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• les ressources sont exportées sous forme de matières premières non transformées ou subissent 
une transformation minimale (Abraham et Murray, 2015).  
C’est le cas du Canada. L’histoire même de ce pays est d’ailleurs basée sur l’exploitation de ses 
ressources naturelles dans un modèle extractiviste, que ce soit les peaux de castors, la morue, le bois, le 
fer, le nickel ou l’or. Les redevances perçues sur ces ressources ont permis de financer les projets de 
développement des gouvernements fédéraux et provinciaux (Abraham et Murray, 2015). Il est donc 
extrêmement difficile de se sortir de ce modèle. D’autant plus que le gouvernement canadien est déjà 
tenté par l’idée d’utiliser la rente du pétrole pour financer la transition énergétique. Or, le Canada s’expose 
à deux dangers en appliquant une telle stratégie. Premièrement, cet extractivisme progressif donne une 
légitimité à l’extracteur et rend le gouvernement dépendant de l’industrie aux niveaux économique, 
politique et social. Deuxièmement, il y a un risque que les entreprises extractivistes capturent la transition 
énergétique, soit en la ralentissant, soit en la transformant (Pineault, 2016).    
Cependant, tout ce système de domination de l’industrie pétrolière n’est possible qu’à partir du moment 
où les marchés internationaux annoncent des prix avantageux pour la ressource. La baisse du prix du 
pétrole, les crises économiques qu’elle engendre au Canada et les violents feux de forêt qui ont frappé la 
région de Fort McMurray en mai 2016 représentent une opportunité pour reconsidérer la pertinence de 
poursuivre dans la lignée des sables bitumineux. Les temps de crise ont certainement comme impact de 
nous faire prendre la mesure du coût de nos certitudes (Abraham et Murray, 2015). Sachant qu’il ne reste 
pas une grande marge de manœuvre avant d’atteindre la limite du budget carbone évaluée par les 
experts climatiques, il est essentiel de poursuivre les efforts vers la transition (Pineault, 2016). Or, il 
semble que la fin de l’ère fossile ne surviendra pas par manque de ressources, mais bien par volonté de 
l’humanité de limiter la catastrophe climatique (Abraham et Murray, 2015).   
En résumé, la FCPCN et les mouvements d’opposition ont non seulement une opportunité de faire un 
coup d’éclat dans le cadre de la lutte aux changements climatiques en bloquant le projet Énergie Est, 
mais ils ont aussi une occasion de montrer aux dirigeants qu’ils ne prennent peut-être pas la bonne 
direction en souhaitant s’engager dans ce type de développement économique (Pineault, 2016). Par 
contre, l’industrie pétrolière bénéficie pour sa part du levier de ses très influents lobbyistes pour maintenir 
le statu quo.  
2.3.4 Lobbyisme  
Dans le dossier Énergie Est, plusieurs personnalités influentes et rattachées d’une façon ou d’une autre 
au Parti Libéral du Québec ont joué des rôles importants dans la promotion du projet de TransCanada. 
C’est le cas notamment de Patrice Ryan, fils de Claude Ryan, qui a été embauché par TransCanada en 
2016 comme lobbyiste au provincial. Étant à la fois lobbyiste et militant du parti au pouvoir, il y a lieu de 
se questionner s’il respecte bel et bien le code d’éthique et de déontologie de son parti. Jean Charest est 
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une autre personnalité influente qui a agi comme conseiller stratégique pour TransCanada jusqu’en 
septembre 2015. Philippe Cannon, attaché de presse de la ministre de l’Environnement Line Beauchamp 
en 2007, a pour sa part été porte-parole puis directeur pour le Québec du projet Énergie Est. Enfin, Daniel 
Gagnier, ex-chef du cabinet du Premier ministre Jean Charest et coprésident du comité de campagne 
nationale de Justin Trudeau aux élections de 2015, a donné certaines informations privilégiées à 
TransCanada concernant ses activités de lobbyisme, et ce, en pleine campagne électorale. Après que 
l’histoire fut sortie au grand jour, il a été forcé de démissionner (Pineault, 2016).      
Ces observations n’améliorent en rien l’image du lobbyisme qui suscite plusieurs craintes chez la 
population et participe à entretenir le cynisme grandissant de la population à l’égard de la sphère politique 
(Lehmann et Motulsky, 2013). TransCanada a présentement 16 lobbyistes inscrits au Registre des 
lobbyistes du Québec. Leur mandat touche à plusieurs éléments, dont la modification des lois sur la 
protection du territoire agricole et sur l’appropriation de terres agricoles par des non-résidents. L’objectif 
est de permettre l’expropriation des terres sous protection agricole et permettre leur subdivision et leur 
utilisation à des fins non agricoles. L’entreprise souhaite aussi avoir l’aide du gouvernement pour obtenir 
l’acceptabilité sociale du projet et influencer le processus législatif concernant les échanges de carbone et 
les plafonds d’émissions de GES (Pineault, 2016).   
Selon l’Institut Polaris, ce sont d’ailleurs les activités de lobbyisme qui sont à la base de l’opportunité qui a 
rendu possible l’exploitation des sables bitumineux de façon rentable. En effet, un groupe de travail 
national sur les stratégies de mise en valeur des sables bitumineux, piloté par des sociétés pétrolières, a 
été mis sur pied en 1993 et a usé de son pouvoir d’influence pour mettre sur pied un plan stratégique 
visant à attirer les investisseurs. L’idée était de rabaisser les nombreux taux de redevances de l’Alberta 
pour les limiter à 1 %, et ce, jusqu’à ce que les compagnies aient remboursé leurs investissements. À 
noter que le taux de redevance allait jusqu’à 30 % avant cette modification majeure. Le gouvernement 
fédéral devait pour sa part offrir des avantages fiscaux aux sociétés pétrolières. Ces revendications ont 
mené, en 1996, à la Déclaration d’Opportunité du gouvernement albertain, qui allait officialiser la création 
du modèle extractiviste actuellement appliqué pour l’exploitation des sables bitumineux. Il semblerait 
d’ailleurs que le système de redevances sur l’industrie pétrolière au Canada serait l’un des plus laxistes 
au monde (Pineault, 2016).  
Cet énoncé démontre bien le pouvoir d’influence qu’ont les activités de lobbyisme sur les décisions 
politiques. Les groupes citoyens tentent eux aussi d’influencer les décideurs politiques, notamment en 
organisant des manifestations et des campagnes d’éducation populaire. Les lobbyistes jouissent pour leur 
part d’une importante rémunération, d’un accès privilégié aux décideurs politiques et d’une loi somme 
toute permissive encadrant leurs activités. Dans ce contexte, les groupes citoyens se battent-ils à armes 
égales avec l’industrie? Heureusement, depuis le gouvernement de René Lévesque, les entreprises n’ont 
plus le droit de financer les partis politiques (Leduc, 2015). Il n’en demeure pas moins que les activités de 
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lobbyisme représentent une réelle menace pour l’atteinte des objectifs des groupes citoyens (Nyks, Fettig, 
Porter et Scott, 2016). Par contre, pour faire face à ces activités de lobbyisme, les mouvements 
d’opposition peuvent utiliser un large répertoire d’actions pour mettre leurs revendications en lumière.  
2.4 Répertoire d’actions  
Les répertoires d’action que vont utiliser les mouvements sociaux ont historiquement été influencés par la 
pénétration de l’État souverain dans la société et par l’appareil gouvernemental qui régule les 
comportements. Le répertoire d’action est inscrit dans la culture d’une société et est communiqué d’une 
génération à une autre. Ainsi, certaines actions sont jugées relativement familières et standardisées pour 
certaines sociétés, alors qu’elles apparaissent comme transgressives pour d’autres. On n’a qu’à penser à 
l’utilisation des manifestations comme moyen de pression dans des contextes aussi différents que la 
France et la Chine pour s’en convaincre. Le répertoire d’action est donc fonction du type de régime en 
place et il constitue, en quelque sorte, une réaction aux opportunités, menaces et contraintes que 
présente ce régime. En somme, le répertoire d’action est un ensemble d’actions collectives reconnues ou 
transgressives auquel font appel des acteurs politiques pour adresser une revendication collective à un 
autre acteur politique. L’action collective s’inscrit dans un cadre de politique du conflit quand elle est 
utilisée par des personnes qui agissent au nom d’une cause et qui se comportent de façon à protester 
contre un projet, une politique ou une décision dans lesquels l’État est impliqué. L’action collective est 
donc à la base des mouvements sociaux parce que c’est souvent le seul recours qu’un mouvement a 
pour se faire entendre, en plus de permettre d’attirer des sympathisants (Tilly et Tarrow, 2008).  
L’action collective est la catégorie centrale du répertoire d’actions. Elle signale l’existence d’un acteur 
politique qui peut se constituer pendant le conflit ou être déjà existant. Ensuite, l’acteur politique utilise 
l’action collective pour revendiquer un certain statut, donc être reconnu comme appartenant à une 
certaine catégorie de groupes établie, et ainsi jouir des droits conférés à cette catégorie au sein de la 
société. Enfin, l’action collective permet à l’acteur politique de présenter son programme, c’est-à-dire 
l’action qu’il exige du destinataire de sa revendication. C’est de cette façon qu’a procédé le mouvement 
zapatiste au Mexique. Il a tout d’abord attiré l’attention internationale pour signaler son existence. Une fois 
reconnu, il a pu présenter ses revendications de statut et de programme (Tilly et Tarrow, 2008).  
Typiquement, les actions sont soit contenues, soit transgressives ou violentes. Les actions contenues, 
comme les grèves et les manifestations, ont l’avantage d’être reconnues du public, requièrent peu 
d’investissement, présentent peu de risques et peuvent donc attirer plusieurs personnes. En ne perturbant 
pas de façon majeure la routine, elles facilitent la réceptivité des pouvoirs publics. Avec le temps, ce type 
d’action s’est institutionnalisé et atteint des résultats mitigés quand le nombre de manifestants ou 
grévistes est relativement faible. Les actions transgressives visent quant à elles à perturber la routine et 
ainsi pousser l’autorité à agir. Les travailleurs français ayant bloqué l’accès aux raffineries du pays au 
printemps 2016 agissent dans cette lignée. Ce type d’action élargit le conflit et menace les lois et l’ordre 
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public. Les actions transgressives ont l’avantage de construire la solidarité et de démontrer la 
détermination d’un mouvement, tout en diffusant leur identité. Le climat d’incertitude qu’elles engendrent 
laisse les élites désorientées et donne un levier à des acteurs politiques faibles face à des opposants 
puissants. Les actions transgressives sont très innovantes, très puissantes, mais aussi très instables et 
peuvent facilement basculer vers des actions contenues ou vers la violence. L’utilisation de ce type 
d’action est dangereuse parce qu’elle peut séparer le mouvement entre modérés et militants activistes. 
Pour ce qui est de la violence dans un mouvement social, elle est généralement le fruit d’un petit groupe 
d’opposants radicaux qui, de par leurs gestes, s’exposent à une répression importante. Dans les 
dernières années, la participation dans des manifestations non violentes et la signature de pétitions en 
ligne ont augmenté alors que la participation dans des actions plus transgressives a diminué (Tarrow, 
2011).  
Quel est donc le répertoire d’actions de la FCPCN? Il se décompose en plusieurs volets qui seront 
présentés dans cette section, soit le volet information, sensibilisation et éducation (ISÉ), les actions 
politiques et juridiques, ainsi que les représentations physiques.  
2.4.1 Information, sensibilisation et éducation 
Historiquement, l’apparition des journaux a fortement influencé la naissance des mouvements sociaux et 
la mobilisation des gens puisqu’elle a permis de faire circuler l’information et coordonner des actions à 
l’intérieur d’une certaine structure connective informelle rassemblant les lecteurs d’un journal donné. 
L’apparition de la télévision a aussi été marquante, notamment parce qu’elle pouvait montrer des images 
de comment réaliser une action collective. De plus, la télévision permettait une réduction des coûts pour 
faire entendre une cause et rejoindre la masse. Avec l’arrivée d’Internet, les individus ont maintenant la 
capacité de faire la nouvelle, et non dépendre des journaux et médias. Les frontières sont également 
élargies pour la diffusion de l’information et les opportunités de financement, de recrutement et de liens 
entre les membres d’organisations sont bonifiées. Par contre, les échanges Internet peuvent être 
surveillés par l’État et la confiance entre les initiateurs d’une action et les activistes peut être affaiblie par 
le manque de lien interpersonnel. Néanmoins, il apparaît que l’apparition d’Internet a généralement eu 
pour effet de faciliter la mobilisation des gens (Tarrow, 2011). 
La FCPCN utilise divers outils pour mener ses campagnes d’ISÉ, et principalement Internet. Tel que 
mentionné précédemment, la campagne CPCN a été lancée pour que les groupes citoyens faisant la 
sensibilisation et la mobilisation sur le terrain puissent se donner un argumentaire solide. Le porte-à-porte 
a été une des premières actions menées par CPCN parce que le groupe sentait que la population n’était 
pas suffisamment informée sur le projet Énergie Est (Piedboeuf, 2015). La présence sur le terrain est 
probablement le moyen que la FCPCN utilise le plus pour le volet ISÉ de ses actions collectives. On parle 
ici de porte-à-porte, de conférences, de réunions d’information, de discussions avec les citoyens en 
marge des journées portes ouvertes de TransCanada, etc.  
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La première conférence officielle organisée par la FCPCN s’est tenue à Laval, le 12 décembre 2015, et 
portait sur les sables bitumineux, l’oléoduc Énergie Est, les changements climatiques et la spiritualité. Les 
conférenciers étaient trois membres du groupe Non à une marée noire dans le St-Laurent, soit Martin 
Poirier, Stéphane Poirier et Benoit St-Hilaire (CPCN, 2015c). Pour cette conférence, la FCPCN n’a pas 
fait appel à des ressources externes. Par contre, elle invite fréquemment ses sympathisants via sa page 
Facebook à participer à des conférences organisées par d’autres organismes.    
La FCPCN a aussi mis de l’avant ce qu’elle appelle les « journées citoyennes de sécurité et intervention 
d’urgence ». L’appellation est en lien avec le nom qu’a donné la société TransCanada à ses journées 
portes ouvertes, soit les « journées de la sécurité et des interventions d’urgence ». Ces journées portes 
ouvertes se déroulaient du 2 novembre au 16 décembre 2015. Le mot d’ordre était de manifester 
pacifiquement et surtout, de sensibiliser et informer avec respect la population qui se présentera aux 
portes ouvertes. À noter que le format de ces séances d’information était semblable à un salon 
d’exposants avec plusieurs kiosques abordant différents éléments du projet : tracé, mesures d’urgence, 
technologie de détection de fuites, etc. Plusieurs représentants de la compagnie et de l’ACPP étaient sur 
place. Bien que ce format de présentation puisse convenir à certains citoyens souhaitant échanger sur un 
sujet spécifique, il n’en demeure pas moins que ce format limite le débat public. Anne-Céline Guyon 
estime qu’une séance d’information de type présentation générale avec séance de questions aurait 
permis un tel débat puisque les gens informés sur le projet auraient pu poser des questions pointues qui 
auraient pu alimenter un débat (Radio-Canada, 2015b).  
Une autre action forte réalisée par la FCPCN pour son volet ISÉ a été de développer un partenariat avec 
les Éditions Écosociété pour la publication du livre Le Piège Énergie Est d’Éric Pineault (2016). Ce livre se 
veut être un rassemblement des différentes pièces du casse-tête qui pourra être utilisé pour favoriser 
l’ISÉ et mousser la mobilisation face au projet Énergie Est. La position défendue par l’auteur est un refus 
du projet ferme et catégorique. Il s’agit d’un important outil pour renforcer l’argumentaire des opposants, 
notamment sur le volet économique. Des exemples d’autres luttes en lien avec l’industrie fossile sont 
exposés et pourront permettre aux mouvements d’opposition d’élargir leur répertoire d’actions (CPCN, 
2016a). À noter que les droits d’auteur du livre seront versés à la FCPCN (Radio-Canada, 2016d).  
La FCPCN a d’ailleurs profité du lancement du livre pour organiser, le 27 avril 2016, une soirée de 
mobilisation permettant de rassembler plusieurs acteurs clés de cette grande mobilisation, notamment 
des représentants du mouvement autochtone Idle No More (CPCN, 2016a). De plus, la FCPCN en a 
profité pour présenter une déclaration commune qu’elle a initié et qui a été signée par plusieurs 
personnalités et organismes influents comme Nature Québec, Greenpeace, Équiterre, la Fondation David 
Suzuki, l’AQLPA, la Confédération des syndicats nationaux (CSN), le Syndicat de la fonction publique et 
parapublique du Québec (SFPQ), le RVHQ, Manon Massé de Québec solidaire, Laure Waridel, Dominic 
Champagne et Camil Bouchard. La déclaration réitère le refus catégorique et sans compromis de ces 
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acteurs par rapport au projet Énergie Est (Radio-Canada, 2016d). Dans ce cas, la formation de coalition a 
été motivée par une certaine proximité idéologique entre les acteurs et une reconnaissance de légitimité 
(Tarrow, 2011).          
La FCPCN a aussi lancé un site Internet sur lequel elle rend disponibles des fiches d’informations 
destinées aux citoyens, propriétaires (annexe 5) et municipalités (annexe 6). On retrouve également sur 
le site une carte montrant l’emplacement géographique des divers projets d’oléoducs auxquels la FCPCN 
s’oppose : ligne 9B, Énergie Est et l’oléoduc Portland-Montréal. Des fiches d’informations invoquant 
plusieurs arguments contre chacun de ces projets sont aussi disponibles. Une fiche présentant des 
alternatives au pétrole a aussi été préparée (annexe 7). Le site Internet a donc comme fonction de 
regrouper et de présenter de façon interactive l’information que la FCPCN souhaite communiquer à la 
population, et ce, dans un univers graphique intéressant. Les informations peuvent aussi être utilisées par 
les groupes citoyens qui se lancent dans leurs campagnes de mobilisation (FCPCN, 2016). La Marche 
des Peuples de la Terre Mère a aussi été une occasion de distribuer les pamphlets et brochures de la 
campagne CPCN, et ainsi rejoindre un plus grand public avec la campagne d’ISÉ (Gauvin-Dubé, 2016).  
La FCPCN est aussi présente sur les réseaux sociaux en ligne, comme Facebook et Twitter. Elle utilise 
ces outils surtout pour relayer des informations reliées à l’actualité entourant les enjeux pour lesquels elle 
milite. Des informations sont relayées sur une fréquence journalière et permettent aux sympathisants de 
suivre l’évolution du dossier et de commenter les nouvelles. La FCPCN utilise également sa page 
Facebook pour partager certains événements qui sont en lien avec ses activités. Le compte Twitter est 
pour sa part utilisé sur une fréquence moins élevée et semble être l’outil par lequel le groupe entre en 
communication avec les journalistes, notamment Alexandre Shields du Devoir. On note que plusieurs 
sympathisants utilisent le code #coulepascheznous pour partager de l’information entre eux et avec le 
groupe. Le nom de CPCN est également apparu dans tous les grands quotidiens québécois (Le Devoir, 
La Presse, Radio-Canada), ainsi que plusieurs journaux secondaires ou régionaux (Le Placoteux, OBS 
avec rue 89, CNW Telbec, Huffington Post, journal métro, Ensemble).    
Toute cette gamme d’outils permet à la FCPCN de diversifier son public et de mener une large campagne 
d’ISÉ. Un des objectifs de la FCPCN est d’ailleurs de talonner TransCanada sur le terrain de la 
communication, la stratégie étant de contrer la désinformation (Bourdillon, 2015). Le constat que fait la 
FCPCN de cette campagne est que « plus la population est informée, plus elle est contre le projet Énergie 
Est » (Gauvin-Dubé, 2016). Tel que le mentionnait Rachel Carson :  
« les risques sont calculés par les promoteurs, mais c’est le public qui les prend; c’est donc 
au public de dire s’il désire aller dans la direction promue, et pour qu’il puisse parler en 




Pour ce qui est du volet politique, une des actions de la FCPCN consiste à inviter ses sympathisants à 
signer les différentes pétitions qui circulent contre Énergie Est, notamment celle initiée par Luc Thériault, 
député du Bloc Québécois (CPCN, 2016b). Sur le site Internet de la FCPCN, on retrouve également une 
Déclaration de protection de notre territoire qui peut être remplie et retournée par la poste. Le groupe 
acheminera ensuite les déclarations aux élus des municipalités visées par le tracé, aux gouvernements 
provincial et fédéral, ainsi qu’à TransCanada (FCPCN, 2016).  
La FCPCN a aussi fait le tour des conseils municipaux des municipalités touchées pour sensibiliser les 
élus aux enjeux entourant le projet Énergie Est. Le groupe a également rédigé une résolution municipale 
demandant au gouvernement provincial de mener des audiences publiques sur le projet, au moment où 
un tel mandat n’avait pas encore été octroyé au BAPE. Or, le conseil municipal de Rimouski a accepté la 
requête de la FCPCN et a adopté la résolution écrite par le groupe (Bourdillon, 2015). À noter que, tel que 
mentionné à l’annexe 6 (p. 136), la FCPCN a aussi proposé un règlement municipal sur les pipelines aux 
municipalités. Certaines l’ont d’ailleurs adopté (Stop oléoduc, 2014).   
En pleine COP 21, la porte-parole de la FCPCN a même pu s’adresser directement à David Heurtel et 
Philippe Couillard lors d’une rencontre réunissant la délégation générale du Québec à Paris. Le message 
porté à leur attention a été de leur rappeler que le groupe allait rester très vigilant sur le terrain pour 
s’assurer que tous les projets d’hydrocarbures au Québec ne voient jamais le jour. La FCPCN demandait 
également au gouvernement de mettre en place rapidement une loi-cadre sur la transition énergétique 
(CPCN, 2015d).     
Enfin, dans le cadre de la campagne électorale fédérale de 2015, la FCPCN a mis sur pied un baromètre 
électoral visant à expliciter la position des différents partis politiques fédéraux sur les enjeux climatiques 
et énergétiques. Les partis politiques ont été invités à répondre à un formulaire composé de vingt 
questions, divisées en quatre sections : le transport de pétrole par oléoduc, par train et par bateau ainsi 
que les enjeux énergétiques et la transition. Les points récoltés pour chaque réponse ont été attribués en 
fonction du degré de conformité de celles-ci avec la mission de la FCPCN. Seul le parti conservateur n’a 
pas répondu. Cette action a permis à la FCPCN de faire part de ses revendications aux partis politiques et 
de montrer que les citoyens sont préoccupés par le transport de pétrole non conventionnel et qu’ils 
demandent une action réelle pour répondre aux défis des changements climatiques (Le Placoteux, 2015).  
Bien que la FCPCN ne joue pas un rôle de premier plan dans les négociations avec le gouvernement 
comme ce fut le cas avec les associations étudiantes lors du printemps érable (Nadeau-Dubois, 2013), il 
n’en demeure pas moins que sa participation à la vie politique municipale semble porter fruit. En agissant 
dans leur propre localité, il y a plus de chances que les comités citoyens gagnent la confiance des élus 
qu’ils abordent (Tarrow, 2011). À l’échelle provinciale, le point de contact est moins clair, mais la FCPCN 
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tente de profiter des occasions qui lui sont présentées, notamment à la conférence de Paris et en 
participant aux audiences publiques du BAPE. À l’échelle fédérale, les opportunités sont plus restreintes 
et l’influence de la FCPCN est faible.  
2.4.3 Juridique 
La principale action juridique dans laquelle la FCPCN fut impliquée est la demande d’injonction déposée 
par le CQDE contre TransCanada pour l’obliger à se soumettre aux lois environnementales du Québec et 
ainsi devoir déposer une étude d’impact, tel que requis selon l’article 31.1 de la LQE. Dans ce recours 
judiciaire du 18 février 2016, la FCPCN a agi comme corequérant auprès du CQDE, de Nature Québec et 
d’Équiterre. Cette action coordonnée était le fruit d’une coalition entre organismes environnementaux, 
groupes citoyens et organisation juridique qui était motivée par le désir d’avoir une meilleure influence 
politique (Tarrow, 2011). L’objectif était de stopper le processus du BAPE générique avant que les 
premières audiences publiques se mettent en branle. Le MDDELCC a lui aussi déposé une injonction 
similaire quelques jours plus tard, mais n’a pas exigé l’arrêt du BAPE générique. La Cour supérieure du 
Québec a rejeté la demande de suspension du BAPE et la première partie des audiences du BAPE 
générique a donc pu se dérouler tel que convenu. Puis, trois jours avant le début de la deuxième partie 
des audiences du BAPE générique, TransCanada et le MDDELCC ont conclu une entente qui a mis fin au 
BAPE générique. L’action en justice dans laquelle la FCPCN a été impliquée s’est donc révélée être un 
succès sur le long terme, bien que l’objectif initial de stopper la tenue du BAPE générique n’ait pas été 
atteint (Shields, 2016h).          
Outre cet important recours judiciaire, la FCPCN s’est affairée à monter des documents présentant les 
droits des citoyens et des propriétaires terriens (Bourdillon, 2015). Ceux-ci sont présentés dans la fiche 
d’informations que l’on retrouve à l’annexe 5 (p. 131-132) et sur le site Internet de la FCPCN.    
2.4.4 Représentations physiques 
Les représentations physiques ont plusieurs objectifs, mais l’un d’eux est de faire connaître la FCPCN au 
grand public. En lançant la campagne CPCN le jour même du début de la Marche des Peuples de la 
Terre Mère, il y avait bel et bien une opportunité de faire connaître l’organisation et son slogan. La 




Figure 2.2 Départ de la Marche des Peuples de la Terre Mère à Cacouna (tiré de : Guibert, 2014) 
Suite au lancement de la campagne, certains propriétaires de terres ciblés par le parcours de l’oléoduc 
ont acheté des pancartes (comme celle présentée à l’annexe 2), tout comme d’autres individus voulant 
faire connaître leur opposition (Roberge, 2014). Ces pancartes se sont vite répandues sur l’ensemble du 
territoire québécois et on les retrouve aujourd’hui sur le bord des routes, dans les jardins, les places 
publiques, les terres agricoles, les immeubles à logement, etc. La propagation de ces pancartes a même 
été soulignée dans la revue suisse Hebdo par la journaliste Valérie Zonca (2016).     
La FCPCN a aussi participé à plusieurs manifestations. Premièrement, elle a participé à la grande Marche 
Action Climat de Québec le 11 avril 2015. La FCPCN a contribué à cet événement en finançant les 
autobus avec un montant de 6 000 $, afin de soutenir la mobilisation des gens. La FCPCN a d’ailleurs 
innové en proposant aux personnes intéressées de « doubler la marche » en leur demandant d’inviter un 
ami à marcher avec eux pour le climat, en référence à la campagne Doublons la mise. Grâce à l’appui 
des 25 000 personnes qui se sont mobilisées, les manifestants ont pu recréer un immense thermomètre 
humain en remplissant l’allée asphaltée entourant la fontaine de Tourny devant le Parlement (CPCN, 
2015e). Puis, la FCPCN a participé à la marche mondiale pour le climat qui se tenait le 29 novembre 2015 
à Ottawa pour marquer le début des négociations de la COP21. La figure 2.3 donne un aperçu du type de 
représentation physique de la FCPCN pour cet événement.     
 
Figure 2.3 Marche mondiale pour le climat, 29 novembre 2015 (tiré de : CPCN, 2015f) 
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La FCPCN s’est également jointe au groupe Saint-Antoine-de-Tilly Milieu de vie dans le cadre d’une 
mobilisation pour la dernière séance de la première partie du BAPE générique qui portait sur 
l’acceptabilité sociale. L’idée était justement d’exprimer la non-acceptabilité sociale du projet et d’afficher 
silencieusement, en arrière-plan de la personne qui posera une question, une affiche disant « non à 
énergie est » (CPCN, 2016c). Enfin, tel que mentionné précédemment, la FCPCN s’est mobilisée lors des 
journées portes ouvertes organisées par TransCanada. La figure 2.4 donne un aperçu du type de 
représentation physique organisée pour ces événements.  
 
Figure 2.4 Manifestation à l’hôtel de ville de St-Augustin contre Énergie Est (tiré de : Radio-Canada, 
2015b) 
Maintenant que la FCPCN a été décortiquée en fonction des divers pouvoirs des mouvements sociaux 
définis par le cadre théorique de Tarrow (2011), il est possible de statuer à savoir si la FCPCN est un 
mouvement social ou pas. Tel que mentionné, Tarrow (2011) définit un mouvement social comme une 
campagne durable de revendication en interaction soutenue avec des opposants et l’autorité faisant 
usage d’actions collectives répétées pour faire connaître leurs objectifs et qui prend appui sur des 
organisations, des réseaux, des traditions et des solidarités. À la lumière des éléments présentés dans ce 
chapitre, il apparaît que la FCPCN répond bien à la plupart des éléments de cette définition. La FCPCN 
fait bel et bien usage d’actions collectives répétées et prend effectivement appui sur des organisations et 
des réseaux. En revanche, elle n’a peut-être pas encore atteint le statut nécessaire pour réellement être 
en interaction soutenue avec des opposants et l’autorité. Certes, elle les talonne constamment, mais les 
opposants comme TransCanada et le gouvernement semblent plutôt les ignorer, ou du moins, n’entrent 
pas vraiment en interaction avec elle. Les autorités municipales, les municipalités régionales de comté 
(MRC) et certaines institutions sont toutefois beaucoup plus en interaction avec la FCPCN. Par ailleurs, la 
FCPCN a profité de son statut pour créer des alliances avec des groupes influents comme les ONG 
environnementales, les autochtones, le CQDE et les Éditions Écosociété. Au final, il serait plus juste de 
positionner la FCPCN comme étant une campagne à l’intérieur d’un mouvement social plus large 
d’opposition aux projets d’oléoducs qui ne se limiterait pas nécessairement au territoire québécois.  
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Avant de se transformer en fondation, il est clair que l’organisation était une campagne à l’intérieur d’un 
mouvement social. Par contre, avec la création de la FCPCN, l’organisation élargit son répertoire d’action 
et gagne en importance. Il faut d’ailleurs reconnaître que la FCPCN semble être un point focal important 
pour les revendications des comités citoyens. Ainsi, représenter la parole citoyenne a quand même un 
poids politique considérable qui pourrait augmenter l’influence de la FCPCN sur la scène politique. En 
effet, la FCPCN est encore récente et il n’est pas exclu que l’organisation puisse un jour atteindre un 
statut suffisamment élevé lui permettant d’interagir de façon soutenue avec l’autorité.   
Dans tous les cas, la FCPCN a su tirer profit des opportunités politiques qui se sont offertes à elle à 
l’échelle municipale (Tilly et Tarrow, 2008). De plus, la FCPCN a créé une structure d’organisation qui 
favorise la mobilisation et permet à des ressources externes de se faire entendre. Elle a aussi pu obtenir 
un consensus auprès des comités citoyens qui la soutiennent. Le répertoire d’actions mis de l’avant par la 
FCPCN a permis de rassembler des gens de différents horizons sous une même bannière, ce qui a 
facilité la diffusion du mouvement d’opposition en général. En effet, il y a eu un déplacement des 
frontières pour inclure des groupes typiquement de l’autre côté de la frontière pour les enjeux climatiques, 
comme les syndicats. La diffusion s’est aussi fait des secteurs plus mobilisés vers les secteurs moins 
mobilisés comme les municipalités, les MRCs et les agriculteurs.  
Le changement d’échelle a permis d’augmenter le nombre d’acteurs ralliés à la FCPCN et d’étendre la 
portée géographique du mouvement. En multipliant ses interactions avec la société, elle devient un acteur 
politique de plus en plus influent. Les succès obtenus par la FCPCN mènent à se questionner à savoir 
quels types de discours environnementaux ont été utilisés par la FCPCN et quelle est l’influence de ces 




3. LES DISCOURS ENVIRONNEMENTAUX  
Le domaine de l’environnement donne lieu à une multitude de discours, certains se chevauchant et 
d’autres sont complètement aux antipodes. Ceci s’explique par la complexité des écosystèmes, la 
multiplicité des enjeux et la difficulté d’identifier précisément les conséquences des interactions entre 
l’humain et les écosystèmes. Chaque discours utilise un langage particulier quand il décrit les 
événements, ce langage s’appuyant sur des hypothèses, des croyances, des principes, des 
conceptualisations, des définitions, des connaissances, jugements, etc. Certains discours se rejoignent en 
partageant certaines caractéristiques communes. Toutefois, les divergences majeures entre certains 
discours amènent leur lot de disputes et de discussions à savoir quelle perception est à privilégier, et 
comment la concilier avec les autres sphères de la société, notamment l’économie. Certes, le fait 
d’adhérer à un certain discours permet une certaine coordination entre les personnes partageant une 
même approche. Cependant, la communication entre des gens qui souscrivent à divers discours peut 
devenir difficile puisque ceux-ci ne conceptualisent pas le monde de la même façon (Dryzek, 2013).  
Devant la pluralité de discours, il devient difficile pour les décideurs politiques de concilier les intérêts des 
divers groupes de la société pour ce qui est des questions environnementales. L’adoption d’un certain 
discours environnemental par la classe dirigeante d’une société a un impact très considérable sur 
l’environnement puisque fondamentalement, ce choix de discours est associé à une perception de la 
nature qui semble partagée. Ainsi, la nature sera-t-elle considérée comme un réservoir infini de 
ressources à exploiter pour le bien-être de l’humain ou une entité qu’il faut à tout prix protéger de toute 
intervention humaine abusive? La façon dont les questions environnementales sont traitées à l’échelle 
locale, régionale, nationale, et même globale, est dès lors fortement influencée par les types de discours 
environnementaux. Et aujourd’hui, les gens sont de plus en plus conscients de la situation 
environnementale et la gestion des éléments pouvant l’affecter est de plus en plus intégrée à la vie 
politique (Dryzek, 2013).   
Les discours environnementaux se sont développés à l’intérieur de la société industrielle et sont donc 
issus d’un contexte tenant pour acquis la croissance perpétuelle et le bien-être matériel qu’une telle 
société apporte. Par exemple, le discours de conservation promu au début du XXe siècle aux États-Unis 
n’avait pas pour objectif de protéger l’environnement pour des raisons esthétiques ou autres, mais 
cherchait essentiellement à ce que l’exploitation des ressources naturelles soit contrôlée de façon à ce 
que ces ressources demeurent disponibles pour supporter une économie en croissance. Certains 
événements historiques ont changé dramatiquement les perceptions que l’humain a de la nature et ont 
poussé les discours à s’adapter aux nouvelles réalités. Ainsi, la première photographie de la Terre prise 
par satellite en 1960 a radicalement changé la perception de la planète et a mené au discours établissant 
le concept de limites aux quantités de ressources naturelles. Les discours évoluent donc dans le temps, 
se développent, se cristallisent, bifurquent ou se dissolvent (Dryzek, 2013). Alors, quel est le portrait de la 
situation actuelle par rapport à la gamme de discours environnementaux? En parcourant les différents 
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types de discours environnementaux, des liens seront faits entre ces discours et les positions des 
gouvernements provincial et fédéral, de la FCPCN et de l’industrie pétrolière. Ensuite, l’influence qu’ont 
ces discours sur le monde politique et la société sera analysée.       
3.1 Types de discours environnementaux 
Nous allons utiliser la grille de classification des discours (tableau 3.1) élaborée par Dryzek (2013) pour 
bien cadrer les discours concernés ici. Tout d’abord, il est important de préciser que chaque discours 
dans cette classification part du principe que ceux-ci cherchent à s’éloigner du concept de la société 
industrielle. Le premier axe du système de classification fait la distinction entre réformisme et radicalisme. 
Sur le deuxième axe, on retrouve les visions prosaïques et imaginatives.  
Tableau 3.1 Grille de classification des discours environnementaux dominants (inspiré de Dryzek, 
2013, p. 16) 
 Réformiste Radical 
Prosaïque Résolution de problèmes environnementaux Limites et survie 
Imaginatif Développement durable Radicalisme vert 
    
Globalement, les discours suivant l’axe prosaïque voient les problèmes environnementaux comme un 
trouble issu de la société industrielle, donc une externalité. Pour eux, les problèmes doivent bien sûr être 
résolus, mais ce seraient les institutions existantes du système politique en place qui auraient la tâche de 
résoudre les problèmes. Pour leur part, les discours imaginatifs voient plutôt les problèmes 
environnementaux comme une opportunité de repenser les relations entre la société et l’environnement. 
Selon cette approche, l’environnement est ramené au cœur même de la société, de sa culture et de son 
système économique au lieu d’être considéré comme une externalité indésirable (Dryzek, 2013).     
3.1.1 Résolution de problèmes environnementaux 
Le discours de résolution de problèmes environnementaux se base sur la prémisse que les interactions 
entre l’humain et son environnement génèrent une gamme de problèmes environnementaux qui peuvent 
être réglés via certains ajustements aux politiques publiques. Ces ajustements seraient implantés à 
l’intérieur du système politique et économique en place. Les ajustements peuvent provenir de trois 
différentes sources, soit la bureaucratie, la démocratie ou le marché (Dryzek, 2013).  
Nous allons maintenant présenter et discuter une série d’approches. Selon l’approche de rationalisme 
administratif, ce seraient les experts à l’intérieur des institutions qui définiraient les procédures à respecter 
pour régler les problèmes environnementaux. Cette approche limite la contribution du citoyen au débat et 
considère une certaine hiérarchie plaçant les scientifiques au haut de l’échelle de décision. Les sciences 
environnementales et l’ingénierie sont donc utilisées pour légitimer les interventions faites dans le cadre 
de ce discours. Les décisions sont habituellement basées sur une analyse coûts-bénéfices et une analyse 
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de risques (Dryzek, 2013). Plusieurs institutions des gouvernements occidentaux sont issues de ce 
discours, telles que les ministères des Ressources naturelles et de l’environnement et, dans le cas étudié, 
l’ONÉ. Leur gestion des ressources communes va inévitablement avoir un effet sur l’environnement dont 
ils devront tenir compte. Les gouvernements provincial et fédéral misent beaucoup sur ces institutions 
administratives pour obtenir la confiance de la population et, conséquemment, l’acceptabilité sociale. Or, 
ce succès est loin d’être assuré (Dryzek, 2013).          
L’approche démocratique ferait plutôt appel à l’implication du citoyen et d’autres organisations de la 
société civile dans le cadre de processus de consultation intégrés à l’intérieur des institutions existantes. 
Dans ce discours, les mécanismes de décisions seraient décentralisés et la parole de chaque intervenant 
serait considérée comme légitime, que ce soit une ONG environnementale, une multinationale, un 
syndicat de travailleurs ou un citoyen. Cette multitude d’intervenants fait que le débat s’oriente 
habituellement autour de la notion d’intérêt public pour laquelle plusieurs visions s’affrontent. Certains 
misent sur la maximisation des retombées économiques ou la distribution équitable de la richesse, alors 
que d’autres favorisent le maintien de l’harmonie sociale ou de l’intégrité écologique. L’objectif de ce type 
de discours est d’en arriver à une certaine coopération entre les intervenants, mais la pratique montre que 
la compétition peut facilement s’installer entre deux groupes ayant des points de vue différents (Dryzek, 
2013). Dans le contexte québécois, le BAPE est l’instrument par excellence pour mettre en place ce type 
de discours. Par analogie, le processus de consultations publiques de la CMM s’inscrit aussi dans ce 
discours. Dans une certaine mesure, les audiences publiques de l’ONÉ peuvent aussi entrer dans cette 
catégorie, mais la participation du public y est beaucoup plus restreinte (Asselin, 2015). À noter que les 
consultations peuvent aussi porter sur un thème plus général, comme c’est le cas pour les consultations 
fédérales entourant sa stratégie climatique.  
Enfin, le rationalisme économique utiliserait les mécanismes du marché pour atteindre des objectifs 
environnementaux comme la réduction des émissions de GES. Ce seraient donc les institutions du 
gouvernement qui créeraient et gèreraient un outil de perceptions de fonds. Dans le cas de la lutte aux 
changements climatiques, ce pourrait être un système de taxes sur le carbone ou un marché du carbone, 
comme le SPEDE. Les tenants de ce discours arguent que ce serait la meilleure façon d’obtenir 
rapidement des résultats environnementaux significatifs, et ce, à moindre coût. De plus, cette approche 
laisse aux pollueurs le choix du type de technologie qu’ils souhaitent utiliser ainsi que l’objectif de 
réduction qu’ils souhaitent atteindre. Ce discours mise sur les forces du marché pour changer les 
comportements. Un des concepts clés qui soutient ce discours est la nécessité d’établir clairement les 
droits de propriété sur une ressource pour qu’elle puisse être échangée sur le marché comme tout autre 
bien dont la propriété est encadrée légalement. Les tenants de ce discours prétendent que si une 
ressource est privatisée, le propriétaire en prendra soin, contrairement à si cette ressource est publique. 
Le défi avec les questions environnementales est donc de définir un type de droit de propriété pour des 
éléments aussi ambigus que l’atmosphère par exemple (Dryzek, 2013).     
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En définitive, il apparaît que le discours environnemental de résolution de problème est celui qui est le 
plus fréquemment utilisé par les gouvernements provincial et fédéral pour faire la gestion des questions 
environnementales. Les différentes variantes de ce discours donnent une certaine flexibilité aux 
gouvernements et une diversité d’outils mis à leur disposition.      
3.1.2 Limites et survie 
Le discours des limites et survie s’est développé autour de la publication, en 1972, du livre Les limites à la 
croissance, financé par le Club de Rome, et rédigé par Meadows, Meadows et Randers (2013). L’idée 
maîtresse est qu’une croissance économique et démographique exponentielle n’est pas viable sur une 
planète aux ressources naturelles limitées. Les auteurs du livre prévoient qu’en maintenant le statu quo, 
l’humanité se dirigerait vers un inévitable désastre qui menacerait l’existence même de l’humain sur la 
Terre, dans un délai de moins de cent ans. En prônant l’arrêt de la croissance économique et 
démographique perpétuelle, le discours des limites et survie est en général classé comme étant radical, 
puisqu’il requiert un important changement de paradigme (Dryzek, 2013). Non seulement les tenants de 
ce discours croient que l’arrêt de la croissance est nécessaire, ils appellent même à la décroissance. Le 
discours a aujourd’hui évolué vers la notion de frontières planétaires. Celles-ci sont présentées à la 
figure 3.1. Chacune des frontières représente un élément ayant un impact considérable sur la capacité de 
la Terre à assurer un environnement pouvant supporter la vie (Dryzek, 2013).  
 
Figure 3.1 Frontières planétaires (tiré de : Adrastia, 2014, p. 1) 
Le cercle vert au centre montre l’espace à l’intérieur duquel il est encore considéré comme étant 
sécuritaire de vivre. La figure montre bien que trois des neuf frontières planétaires ont déjà été 
dépassées, soit la perte de biodiversité, le cycle de l’azote et les changements climatiques. Pour cette 
dernière, la frontière planétaire a été fixée à une concentration atmosphérique de CO2 de 350 ppm. Or, la 
concentration actuelle se situe plutôt aux alentours de 400 ppm. Le nom de l’organisme 350.org fondé par 
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l’auteur et activiste Bill McKibben est d’ailleurs inspiré de cette frontière (Dryzek, 2013). En s’inscrivant 
dans le mouvement climatique transnational, la lutte menée par l’organisme 350.org est 
fondamentalement liée à celle de la FCPCN. Or, tel qu’on peut le constater à l’annexe 4 (p. 127), la notion 
de limites est bel et bien utilisée par la FCPCN. En effet, l’organisme mentionne que la croissance du 
complexe industriel des sables bitumineux, entraînée par les projets d’oléoducs, serait incohérente avec 
l’objectif de maintenir l’augmentation de la température mondiale sous la barre des 2oC. L’argument 
s’appuie sur le rapport annuel 2012 de l’AIE qui stipule que les deux tiers des réserves prouvées de 
combustibles fossiles devraient rester sous terre pour respecter cette limite.   
Les opposants au discours des limites s’inscrivent dans un discours quelques fois illustré par la corne de 
l’abondance, c’est-à-dire la croyance en des ressources illimitées et en la capacité infinie des 
écosystèmes à absorber les sources de pollution. Les tenants de ce discours qualifié aussi de 
cornucopien ont également une confiance illimitée en la capacité de l’humain et de ses technologies à 
résoudre tout type de problème environnemental. Ce discours s’appuie sur l’ingéniosité de l’humain qui 
aurait par exemple fait ses preuves en substituant par des énergies fossiles le charbon au bois qui se 
raréfiait en Europe au XVIIIe siècle. Se basant sur l’augmentation de l’espérance de vie à l’échelle 
planétaire, les tenants de ce discours considèrent que globalement, la condition environnementale doit 
nécessairement s’être améliorée pour permettre cette hausse. D’ailleurs, si pollution il y a, il ne suffit que 
d’appliquer une certaine quantité d’énergie et d’utiliser une portion des profits de la croissance 
économique pour régler le tout. À l’image des climatosceptiques, une partie des gens appuyant ce 
discours conçoivent difficilement comment l’humain pourrait avoir un impact significatif sur 
l’environnement à l’échelle planétaire. D’autres ont toutefois reconnu que les changements climatiques 
seraient réels, mais la solution qu’ils proposent est bien sûr technologique. On parle ici de géo-ingénierie 
et des techniques de capture et stockage du carbone (Dryzek, 2013). Tel que mentionné précédemment, 
TransCanada investit massivement dans ces deux types de technologies (Pineault, 2016). Selon ce 
discours, la nature n’est pas un concept reconnu, il s’agit plutôt d’un réservoir infini de ressources à 
exploiter pour le bien-être de l’humain (Dryzek, 2013). C’est le discours du statu quo, et évidemment celui 
employé par l’industrie pétrolière qui n’a pas intérêt à ce que le système qui lui profite soit modifié. C’était 
aussi le discours du gouvernement fédéral de Stephen Harper, dont les répercussions se feront encore 
sentir pendant plusieurs années.    
3.1.3 Développement durable 
Les notions de développement durable (DD) sont apparues dans les années 1980 et ont été popularisées 
par la sortie du rapport Brundtland en 1987. Ce discours a redéfini les concepts de croissance et de 
développement de façon à se positionner entre le discours des limites et celui de la résolution de 
problèmes environnementaux. Il s’agit d’une vision permettant de réconcilier l’environnement et 
l’économie, c’est-à-dire en imaginant une croissance économique pouvant respecter l’environnement. Ce 
discours n’est pas considéré comme radical puisqu’il ne remet pas en question le développement 
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économique, donc la croissance. Cependant, ce discours mise sur un développement qui serait durable, 
donc qui répond aux besoins de la génération actuelle, sans compromettre la capacité des futures 
générations à répondre aux leurs. De plus, un de ses objectifs, fréquemment mis à l’écart, est qu’il prône 
l’équité intergénérationnelle et intragénérationnelle. Les trois piliers du DD sont l’économie, 
l’environnement et le social. Bien que l’environnement soit un des piliers du DD, le discours reste de 
nature anthropocentrique alors que la durabilité recherchée a plus pour objectif d’assurer un milieu de vie 
adéquat pour l’humain que de réellement protéger la nature pour sa valeur intrinsèque. C’est un discours 
très présent dans les organisations internationales, dans les plans de responsabilité sociétale des 
entreprises et même dans les lois gouvernementales. Cependant, l’application de ses concepts n’est pas 
toujours faite avec la rigueur nécessaire pour apporter les changements prônés par le discours. Face à ce 
constat, des actions ont été imaginées à des échelles autres que celles des États, c’est-à-dire dans un 
contexte de petites communautés, ainsi qu’à l’échelle transnationale. En effet, le DD est un discours qui 
requiert des efforts collectifs coordonnés à l’échelle locale, régionale et internationale et l’État lui-même 
n’est pas nécessairement en mesure de coordonner tous ces efforts. Au sein des actions pouvant être 
faites, il y a une opportunité pour l’économie de se développer en prenant part à la transition et à la 
protection de l’environnement (Dryzek, 2013).   
Considérant que l’objectif premier du DD est de découpler la croissance économique d’un stress 
additionnel sur les écosystèmes, il serait bien difficile de prétendre que l’expansion du complexe industriel 
des sables bitumineux s’inscrit dans la lignée du DD, à en juger par les enjeux environnementaux 
soulevés à la section 1.5.3. Les groupes d’opposition comme la FCPCN s’en donnent donc à cœur joie 
pour le rappeler à l’opinion publique et aux décideurs dans leurs différentes présentations. Tout d’abord, 
ils mettent de l’avant des arguments économiques (voir annexes 3 (p. 126), 4 (p. 127-128) 
et 6 (p. 134-135)) qui cherchent à démontrer que les projets ne respectent pas les principes d’équité 
intergénérationnelle et intragénérationnelle. Sans oublier les nombreux risques environnementaux qui 
prévalent par rapport aux déversements et aux émissions atmosphériques. La plupart des arguments en 
lien avec l’environnement invoqués par la FCPCN sont de nature anthropocentrique, reliant les 
déversements aux conséquences qu’ils auraient sur l’humain (eau potable, dégradation des paysages, 
perte d’attractivité, problèmes respiratoires, sols contaminés, etc.). Pour ce qui est des alternatives mises 
de l’avant par la FCPCN, elles étaient initialement orientées majoritairement vers le DD, comme en 
témoigne l’annexe 7 (biodiésel, électrification des transports, énergies renouvelables, efficacité 
énergétique, etc.). Elles ne remettaient pas nécessairement en question les habitudes et comportements 
des individus ni d’ailleurs, comme on peut le voir, l’appel aux technologies. Dans la section suivante, il est 
démontré que le discours a quelque peu évolué avec le temps vers des alternatives plus radicales.      
3.1.4 Radicalisme vert 
Vient enfin le discours du radicalisme vert, lequel rejette non seulement les assises de la société 
industrielle, mais aussi toute sa conceptualisation de l’environnement. Il s’agit donc d’une tout autre façon 
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d’interpréter la société et la place de l’humain dans le monde. Le changement culturel requis serait autant 
intérieur qu’extérieur et le but est d’en arriver à vivre en harmonie avec l’environnement. La Terre jouit 
d’une identité bien particulière dans ce discours, que ce soit la Terre mère ou Gaïa. Dans les deux cas, 
l’hypothèse de départ est que la biosphère dans son ensemble travaille à maintenir les conditions 
propices à la vie sur Terre. Par abus de la faculté de Gaïa à absorber la pollution, les humains pourraient 
en venir à provoquer leur propre extinction, mais Gaïa survivrait. Le discours s’inscrit dans le courant 
philosophique de l’idéalisme et s’éloigne donc du matérialisme. Un élément fort de ce discours est le rejet 
de tout type de hiérarchie. De par le volet imaginatif rattaché à ce discours, on retrouve plusieurs 
variantes à l’intérieur du discours. Certains considèrent que la voie à suivre est celle de la politique, 
d’autres s’attardent plus au mode de vie ou à la justice sociale, sans oublier les tenants de l’écologie 
profonde qui défendent la valeur intrinsèque des êtres vivants, indépendamment de leur utilité pour les 
êtres humains (Dryzek, 2013).  
Le premier grand ensemble à l’intérieur du discours du radicalisme vert est la conscience verte. Pour ce 
volet, l’objectif est d’éduquer les gens pour qu’ils développent eux-mêmes leur propre conscience 
environnementale. Le changement de culture peut se faire en exposant les gens à un solide 
argumentaire, mais le volet émotionnel n’est pas à négliger. On pense ici aux manifestations, aux 
journées citoyennes, aux rassemblements, aux marches et autres. À cet égard, la majorité des actions de 
la FCPCN entrant dans les catégories ISÉ (section 2.4.1) et représentations physiques (section 2.4.4) 
trouvent écho dans ce discours. La FCPCN touche également à la composante du mode de vie vert 
présente dans le discours de radicalisme vert. En effet, les alternatives présentées dans le dépliant 
(annexe 3) sont beaucoup plus radicales que celles présentées dans la fiche d’informations sur les 
alternatives (annexe 7). On y aborde la notion de choix individuels, la dénonciation de l’automobile solo et 
des changements profonds aux modes de vie. À noter que le dépliant a été produit à l’époque de la 
FCPCN, et non à l’époque de la campagne de sensibilisation et de mobilisation CPCN comme les autres 
documents. En faisant ces actions, les sympathisants peuvent expérimenter une nouvelle façon de voir 
leur rapport à la société en se détachant de la société industrielle (Dryzek, 2013). Une autre tangente du 
discours de radicalisme vert qui est utilisée par la FCPCN est celle du biorégionalisme. Selon cette 
approche, les gens développeraient un certain culte de l’endroit où ils habitent, se voyant comme 
profondément liés à cet endroit et faisant partie de l’environnement écologique d’une région donnée. Il y 
aurait donc une profonde conscientisation des interrelations entre l’humain et la nature et un souci de 
minimiser les perturbations. Le citoyen doit donc avoir une certaine compréhension de la vulnérabilité de 
la vie et du rôle des écosystèmes. En effet, puisque les gens dépendent des écosystèmes de la région 
(agriculture, foresterie, pêche, etc.), ils seraient beaucoup plus prudents et veilleraient à assurer une 
protection adéquate de la région. Des arguments comme la vitalité des régions, la propagation de 
maladies fongiques dans le sol, la perturbation d’aquifères qui ont pour rôle de maintenir les écosystèmes 
et les risques reliés aux écosystèmes, aux milieux humides, aux plantes, aux oiseaux et aux poissons en 
sont des exemples. 
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Le deuxième grand ensemble à l’intérieur du discours du radicalisme vert est celui de la politique verte. 
Selon cette approche, les solutions émergeraient d’une analyse des structures et pratiques sociales, 
économiques et politiques. Pour se départir de la hiérarchie et de la concurrence commerciale associées 
au capitalisme, les tenants de la politique verte misent plutôt sur une approche décentralisée où à 
l’échelle locale, les communautés développeraient leur résilience en misant sur l’autosuffisance. L’Institue 
for Social Ecology du Vermont et le mouvement des Villes en transition s’inscrivent dans cette lignée et 
apportent certainement une vision et une démonstration de la faisabilité d’un monde alternatif. Cette 
approche mise sur l’implication d’une grande variété d’acteurs soit les partis politiques, les États, les 
ONG, les individus, etc. Fondamentalement, les tenants de cette approche considèrent qu’il est impératif 
de restructurer les systèmes sociaux, économiques et politiques et de progresser vers un modèle 
permettant de vivre en harmonie avec l’environnement (Dryzek, 2013). Certaines alternatives proposées 
par la FCPCN dans son dépliant (annexe 3) s’inscrivent dans cette approche. On retrouve notamment 
l’idée d’investir massivement dans les transports collectifs électriques et rapides, l’adoption de règles 
d’urbanisme permettant une appartenance citoyenne accrue aux lieux et facilitant les circuits courts, ainsi 
que la promotion de secteurs d’activités déjà faibles en émissions de GES comme l’éducation, la culture, 
l’économie sociale et la promotion de la santé. La vie politique se joue aussi via des discussions sur les 
médias sociaux, les campagnes Internet, les manifestations et les actions juridiques. À cet égard, les 
actions politiques (section 2.4.2) et juridiques (section 2.4.3) menées par la FCPCN peuvent entrer dans 
ce discours.  
À la lumière de ce survol des discours, il apparaît que la FCPCN utilise principalement le discours du DD 
et les variantes de conscience et politique verte du discours de radicalisme vert. Pour leur part, les 
gouvernements provincial et fédéral se retrouvent plutôt dans le discours de résolution de problèmes 
environnementaux. L’industrie pétrolière, elle, prône le discours d’abondance et de croyance absolue en 
la technologie. Dans ces conditions, quelle est l’influence de la FCPCN sur le monde politique? Quelle est 
l’influence de l’industrie pétrolière?    
3.2 Influence sur le monde politique 
En adoptant le discours de résolution des problèmes environnementaux, les gouvernements provincial et 
fédéral s’en remettent à leurs divers ministères pour faire la gestion des dossiers environnementaux et 
obtenir la confiance de la population. Il faut d’ailleurs reconnaître que la condition environnementale est 
aujourd’hui meilleure qu’elle n’aurait pu l’être sans ce rationalisme administratif, lequel est appliqué depuis 
maintenant 44 ans au Québec avec l’adoption de la LQE en 1972. Cependant, l’influence de l’industrie se 
fait sentir à divers degrés d’une institution à l’autre (Dryzek, 2013). Par exemple, les nominations faites 
par Stephen Harper à l’ONÉ avant son départ ont de fortes chances d’orienter les décisions de cette 
institution. Une autre limitation du rationalisme administratif vient de la décortication de la gestion 
environnementale par type de polluant, par région ou par catégorie d’impact. Ce travail en silo restreint la 
possibilité de faire une gestion par écosystème et répartit entre les diverses instances les connaissances 
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essentielles pour régler les problèmes. De plus, le fait de miser sur des politiques centrales restreint les 
possibilités d’adaptation de la politique aux spécificités locales. Or, c’est bien à cette échelle qu’on peut 
savoir si les mesures imaginées s’intègrent bien ou pas. Néanmoins, ce type de système fonctionne tant 
et aussi longtemps qu’il peut livrer la marchandise et régler les problèmes environnementaux (Dryzek, 
2013). À cet égard, on observe justement un déficit d’implantation, c’est-à-dire une différence entre les 
objectifs et ce qui a été réellement atteint, notamment par rapport aux réductions des émissions de GES 
au fédéral. La principale tactique de la FCPCN face au rationalisme administratif consiste donc à 
discréditer les instances gouvernementales en mettant en lumière le déficit d’implantation au fédéral et en 
rappelant l’incohérence entre l’expansion du complexe des sables bitumineux et les objectifs de réduction 
des émissions de GES.   
La FCPCN s’implique aussi dans l’approche démocratique du discours de résolution de problèmes 
environnementaux en participant aux audiences publiques du BAPE, de la CMM et de l’ONÉ. En 
impliquant le citoyen dans le processus, le gouvernement vise à justifier les décisions qui seront prises, 
mais il faudra que sa parole soit considérée pour que le citoyen reconnaisse la décision comme étant 
légitime. Pour pouvoir se prononcer sur une question environnementale, le citoyen doit tout d’abord être 
informé (Dryzek, 2013). À ce titre, l’étude d’impact environnemental d’un projet devrait représenter la 
meilleure source d’information. L’action juridique menée par le CQDE et appuyée par la FCPCN avait 
justement pour objectif de forcer TransCanada à respecter les règles québécoises, et ainsi à déposer une 
étude d’impact. Encore faut-il que les éléments couverts par cette étude soient suffisants pour prendre 
une décision éclairée. Or, les autorités ont tout le pouvoir de définir les directives à suivre pour la 
préparation de l’étude. Ultimement, la qualité des consultations publiques est donc tributaire de décisions 
politiques sur lesquelles les groupes environnementaux ont une influence limitée (Dryzek, 2013). Bien que 
le BAPE jouisse d’une expertise et d’une reconnaissance en termes de consultation publique, il faut 
rappeler qu’il est un organisme consultatif, et non décisionnel. L’influence du BAPE sur la position du 
gouvernement n’est donc pas assurée même si, comme dans le cas du projet Énergie Est, les 
intervenants semblent pencher en faveur d’une opposition au projet. Le résultat des consultations 
publiques peut toutefois être utilisé comme un outil politique. En effet, en basant son refus du projet 
Énergie Est sur ce type de processus, la CMM a facilement pu justifier sa position et il devient alors 
difficile pour les opposants de contre-attaquer. Dans tous les cas, la FCPCN a tout intérêt à poursuivre 
ses démarches dans le cadre des diverses consultations publiques puisque c’est sa principale façon 
d’entrer en contact avec le gouvernement et de se faire connaître davantage du grand public.                     
Dans le discours des limites, la solution passe par l’imposition de contraintes qui seraient mutuellement 
appliquées et acceptées par tous. Toutefois, est-ce qu’il y a vraiment une autorité centrale qui peut exiger 
pareil arrangement? Dans le dossier de la lutte aux changements climatiques, la coordination semble 
difficile à obtenir. Ainsi, les changements climatiques ne seraient-ils pas le problème environnemental qui 
exposerait les limites du néolibéralisme? Ce système politique et économique dominant ne cesse de 
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gagner en importance à l’échelle internationale et s’impose dorénavant comme une force au-delà du 
contrôle de la plupart des États. Ce système est basé sur trois notions complémentaires, soit le libre 
marché, la croissance économique et la mobilité du capital. La grande majorité des autorités nationales, 
régionales et locales tiennent pour acquis que la croissance est la voie à suivre et considèrent que leur 
première tâche est d’accommoder ce système pour ne pas faire fuir les précieux investissements privés. 
Ainsi, s’il y a un conflit entre le marché et d’autres valeurs comme l’environnement, il est généralement 
tenu pour acquis que ces autres valeurs doivent laisser leur place pour conforter les investisseurs. Les 
opposants au discours des limites, notamment l’industrie pétrolière, cherchent à tout prix à maintenir ce 
système en place, et même de le libéraliser encore davantage. Leurs activités de lobbyisme visent 
précisément à affaiblir les lois et les systèmes de redevances, ainsi qu’à ralentir la transition énergétique 
qui pourrait leur être fatale. En deux mots, c’est en s’opposant au discours des limites que l’industrie 
pétrolière exerce toute son influence politique, laquelle est très importante (Dryzek, 2013).      
En faisant la promotion d’arguments s’inscrivant dans le discours du DD, les mouvements d’opposition 
expriment leur désapprobation face à l’expansion du complexe des sables bitumineux qu’ils considèrent 
comme ne s’inscrivant pas du tout dans le domaine du DD. L’autre message véhiculé est qu’il serait 
possible et souhaitable de prendre avantage de la transition énergétique pour développer d’autres 
secteurs de l’économie, comme l’efficacité énergétique, l’électrification des transports ou la production de 
biodiésel. En diffusant ce type de message, la FCPCN espère mettre une pression politique sur les 
gouvernements, ceux-ci étant tenus de prendre des décisions respectant le concept de DD, tel que 
prescrit par la Loi sur le développement durable québécoise et la Loi fédérale sur le développement 
durable. Or, malgré l’existence de ces lois, les gouvernements provincial et fédéral n’agissent pas 
toujours en respect à ces principes. Selon Dryzek (2013), les gouvernements de la Suède, de la Finlande 
et de la Norvège auraient réussi à intégrer les principes du DD dans leurs décisions grâce à la présence 
d’un consensus entre les acteurs clés de la société concernant la volonté d’agir proactivement pour la 
protection de l’environnement. Il stipule toutefois que ce consensus n’est pas présent dans les pays à 
majorité anglophone de l’ex-Empire britannique, les positions des acteurs clés étant trop décalées l’une 
de l’autre. De plus, il estime que les résultats obtenus depuis la popularisation de ce discours sont mitigés 
et ne démontrent pas nécessairement l’applicabilité de ces principes. Dans tous les cas, il est pertinent 
pour la FCPCN de promouvoir son argumentaire dans le discours du DD et peut-être pourra-t-elle ainsi 
influencer le monde politique en lui rappelant qu’il s’agit pour lui d’une opportunité d’établir sa légitimité 
comme gardien de l’intérêt public (Dryzek, 2013). 
Le discours de radicalisme vert n’a jusqu’à maintenant pas vraiment réussi à provoquer un changement 
structurel dans le modèle économique dominant. Par contre, il crée petit à petit une société politique 
parallèle qui rapatrie certaines formes d’autorité politique détenues jusqu’à maintenant par l’État. Ainsi, le 
manque d’accès aux sphères politiques ne veut pas dire que ce discours manque d’influence. Les outils 
du radicalisme vert qu’utilise la FCPCN pour tenter d’influencer la politique sont la génération d’idées 
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novatrices et l’étalage de l’irrationalité des politiques du gouvernement. Il ne faut pas oublier que c’est 
surtout à l’échelle locale que la FCPCN s’implique dans la sphère politique. Or, la force du discours de 
radicalisme vert est justement de générer des idées en abondance qui peuvent être introduites dans une 
approche décentralisée et expérimentées avec flexibilité dans du cas par cas. C’est entre autres de cette 
manière que la FCPCN pourrait avoir une influence politique à l’échelle municipale.          
En résumé, l’influence politique de la FCPCN a surtout été de contribuer à placer les enjeux des projets 
d’expansion du complexe des sables bitumineux sur l'agenda politique à l’échelle municipale, provinciale 
et fédérale. La FCPCN a aussi apparemment eu un impact sur l’amplitude de la mobilisation citoyenne au 
Québec (Piedboeuf, 2015). Or, une mobilisation citoyenne qui s’intensifie peut influencer les décisions 
politiques. Il est possible de croire que certaines décisions comme la révision des processus d’évaluation 
de l’ONÉ et le changement de mandat du BAPE aient été influencées par la mobilisation citoyenne ou les 
mouvements d’opposition en général. Ces derniers pourraient aussi avoir poussé les partis politiques à se 
positionner avec un certain angle par rapport aux projets d’oléoducs. Il est aussi probable que les 
mouvements d’opposition aient influencé le vote de certains citoyens aux dernières élections fédérales. 
Malgré tout, en adhérant à certains discours environnementaux, la FCPCN a aussi une influence sur la 
société, tout comme les gouvernements et l’industrie pétrolière.     
3.3 Influence sur la société 
Le discours de résolution de problèmes a des effets bien différents sur la société, dépendamment de 
l’approche utilisée à l’intérieur de ce discours. L’approche de rationalisme administratif utilisée par les 
gouvernements est généralement basée sur une analyse de risques et une analyse coûts-bénéfices. Or, 
cette approche légitime l’idée que les politiques publiques peuvent être décidées par des experts et que 
les élus ou le public n’ont pas vraiment leur mot à dire. De plus, l’évaluation de risques faite par les 
experts est difficilement vérifiable par la population et requiert des estimations qui peuvent être 
controversées. L’approche de rationalisme administratif ne permet donc pas vraiment au citoyen d’être 
écouté et à la société de participer aux décisions communes (Dryzek, 2013). En revanche, en tant 
qu’acteur politique, la FCPCN peut à tout le moins mettre de l’avant les préoccupations des citoyens et 
leur donner une voix. C’est d’ailleurs un des objectifs principaux de la FCPCN.  
La principale influence de la FCPCN sur la société dans le discours de résolution de problèmes se fait 
toutefois sentir dans l’approche démocratique. En effet, elle incite la population à participer aux 
consultations publiques en leur proposant de rédiger un mémoire, de donner leur commentaire ou de 
poser des questions. Le citoyen est généralement plus orienté vers le collectif et le bien de la 
communauté, donc en participant aux consultations, il augmente les chances que les notions d’intérêt 
public soient prises en compte à l’intérieur du projet au lieu d’être carrément évitées (Dryzek, 2013).  
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Enfin, l’approche de rationalisme économique ne permet pas, pour sa part, au citoyen et à la FCPCN de 
s’impliquer réellement dans les solutions mises de l’avant. De plus, cette approche ne fait pas l’unanimité 
auprès des citoyens puisque certains considèrent que cette approche manque de sensibilité alors que des 
éléments naturels comme l’atmosphère sont vus comme une commodité qui peut être échangée comme 
tout autre bien (Dryzek, 2013).   
Le discours des limites a certes permis d’élever les enjeux environnementaux à un niveau plus élevé de 
priorité au sein de la société, mais il est difficile à faire cohabiter avec les mouvements sociaux comme la 
FCPCN, principalement parce qu’il ne considère pas forcément la capacité de l’humain à agir et à 
s’organiser. En effet, il considère plutôt l’humain comme un être à gérer (Dryzek, 2013). Les opposants au 
discours des limites démontrent, pour leur part, une plus grande ouverture à l’implication de la société 
dans la résolution des problèmes environnementaux et dans la transition énergétique. Selon eux, la 
concurrence commerciale mène au progrès et permet de déboucher sur des innovations. Ainsi, en tant 
qu’acteur économique, chaque individu peut participer à la résolution de problèmes, le tout en poursuivant 
leur intérêt personnel. Il y aurait donc une sorte de « main invisible » s’appliquant aux problèmes 
environnementaux. Comme les gens règlent les problèmes, plus il y a de gens, mieux c’est. C’est le 
discours de l’industrie pétrolière et il obtient certainement des appuis auprès de la société civile (Dryzek, 
2013). En effet, tous les gens en position de pouvoir tirer un bénéfice économique personnel de 
l’application de ce discours y seront nécessairement favorables.  
En faisant la promotion d’arguments s’inscrivant dans le discours du DD, la FCPCN diffuse l’idée que la 
société est prête à passer de la parole aux actes et qu’elle souhaite à tout le moins que les futures 
décisions soient prises selon les concepts du DD. En ce sens, elle peut avoir un impact sur la diffusion 
d’idées novatrices au sein de la société et sur la perception qu’a la société de l’avancement de 
l’application du discours du DD. Ce dernier permet une implication du citoyen et peut être considéré 
comme une inspiration pour développer des idées, par contre il peut aussi rendre les gens très cyniques. 
En effet, malgré la popularisation du DD, les inégalités ne cessent d’augmenter depuis les années 1990 et 
la promesse de justice sociale rattachée à ce discours peut sembler inadéquate dans le contexte 
néolibéral. Une autre limitation est à savoir si le développement, qui implique une croissance économique, 
peut vraiment être durable. Il y a également un risque important d’écoblanchiment de la part des 
entreprises et des gouvernements. Cette menace nourrit le cynisme de la population. D’un autre côté, 
c’est probablement le discours environnemental le plus soucieux de l’environnement qui est susceptible 
d’être adopté par la masse. C’est pourquoi les groupes environnementaux n’ont pas nécessairement 
intérêt à le condamner (Dryzek, 2013).  
C’est au premier abord via le discours du radicalisme vert que la FCPCN risque d’avoir une plus 
importante influence sur la société. En effet, un des objectifs du radicalisme vert est de conscientiser les 
gens sur la vulnérabilité de la nature qui les entoure et le besoin de la protéger. Les nombreux documents 
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produits par la FCPCN s’inscrivent dans cette lignée de conscientisation. Le radicalisme vert permet aussi 
d’aller plus loin que la conscientisation, c’est-à-dire qu’il vise à provoquer un changement de culture et 
d’habitudes. En effet, une des meilleures façons de changer le monde est de changer la façon dont les 
gens pensent et agissent. À cet effet, l’approche du mode de vie vert est probablement celle qui a eu le 
plus d’influence à l’échelle planétaire parmi les différentes approches à l’intérieur du discours de 
radicalisme vert. De plus, le discours favorise l’émergence d’idées novatrices qui peuvent rallier les 
citoyens. Or, ce sont les idées, et non les forces matérielles qui changent l’histoire. Ainsi, une fois les 
citoyens transformés, les tenants du radicalisme espèrent que le tout va percoler dans les différentes 
sphères de la société et qu’un changement profond surviendra (Dryzek, 2013). Lehmann et Motulsky 
(2013) considèrent toutefois qu’il ne faut toutefois pas fantasmer sur la rapidité d’un tel changement.   
À la lumière de cette analyse, il apparaît que les répercussions de la FCPCN sur la société se feront 
probablement plus sentir sur le changement de culture des gens. En effet, plusieurs personnes 
impliquées dans la FCPCN en sont à leur première expérience de mobilisation et ont développé un intérêt 
pour les questions environnementales (Lemieux, 2014). Ces gens jouent un rôle clé dans l’éducation 
populaire en cours et risquent de poursuivre leur activisme dans d’autres causes futures. Tarrow (2011) 
observe d’ailleurs que les gens s’étant déjà mobilisés sont beaucoup plus prompts à se joindre à de 
nouveaux cycles conflictuels ou à embarquer dans des organisations sociales d’actions directes, un parti 
politique, un groupe d’aide ou tout simplement à devenir des activistes professionnels. En fait, les conflits 
sont généralement issus de cycles conflictuels antérieurs. Ainsi, les campagnes actuelles portant sur la 
lutte contre les changements climatiques représentent en quelque sorte une suite du cycle conflictuel des 
campagnes environnementales qui ont débuté dans les années 1960 avec la parution du livre Printemps 
silencieux de Rachel Carson. Chaque cycle laisse des sédiments et des traces qui vont aider les 
prochains mouvements sociaux à s’organiser (Tarrow, 2011). Conséquemment, peu importe quel sera le 
futur des activistes de la FCPCN, on peut présumer que l’organisation aura à tout le moins pavé la voie 
pour permettre la construction de futurs mouvements.   
Le bilan de la FCPCN est à ce moment incomplet puisque le conflit est toujours en cours. Et à mesure 
que le conflit évolue, il est difficile de maintenir un haut niveau de mobilisation parmi les gens, de par la 
difficulté de rendre les actions soutenables quand les activistes doivent conjuguer avec le travail et la 
famille, et ce, sur une longue période de temps. La décision finale concernant le projet Énergie Est ne 
devant être rendue par Ottawa qu’en septembre 2018, on peut effectivement s’attendre à une lutte de 
longue haleine. Dans ce contexte, la FCPCN pourrait avoir à se repositionner et ajuster son discours 
selon l’évolution du dossier pour soutenir sa mobilisation. La démobilisation provoque fréquemment une 
polarisation des points de vue à l’intérieur d’un mouvement. Les activistes plus modérés misent 
généralement sur l’institutionnalisation, l’idée étant avant tout d’attirer le soutien d’un plus grand nombre 
de sympathisants. Cependant, l’institutionnalisation mène à un déplacement de l’objectif initial vers un 
objectif plus modéré et requiert donc de faire des concessions. À l’opposé, le mouvement peut se 
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radicaliser et tomber dans une escalade d’actions collectives pour satisfaire l’intérêt des activistes plus 
virulents. Les divergences d’opinions et d’objectifs peuvent facilement mener à une concurrence entre les 
mouvements, chacun voulant attirer le plus de sympathisants possible (Tarrow, 2011). L’avenir de la 
FCPCN peut donc prendre plusieurs directions bien différentes. Il est donc intéressant de se questionner 
sur quelles pourraient être les suites du mouvement. Le chapitre 4 vise à émettre certaines suggestions 
qui pourraient permettre à la FCPCN de gagner en importance en affinant ses stratégies, en bonifiant son 
argumentaire, en élargissant son répertoire d’actions et en développant des partenariats avec d’autres 






4. PISTES ET SUGGESTIONS POUR LES SUITES DU MOUVEMENT 
Les nombreux projets d’expansion du complexe des sables bitumineux ont mené à la naissance de 
plusieurs mouvements d’opposition qui cherchent à mobiliser la population et influencer les décisions 
politiques qui seront rendues par rapport à ces projets. Ces mouvements d’opposition ne cessent de 
croître et pourraient avoir un effet suffisant sur l’opinion publique pour éventuellement compromettre les 
visées de l’industrie pétrolière (OCI, 2015). Une question comme celle de l’utilisation des pétroles issus 
des sables bitumineux ne fait pas consensus aujourd’hui, et les opposants ne peuvent que continuer de 
s’opposer en espérant influer sur le cours des événements. Les suggestions qui sont émises dans ce 
chapitre visent donc à donner des idées à la FCPCN pour qu’elle poursuive et peut-être améliore son rôle 
comme acteur influent dans la lutte contre l’expansion du complexe des sables bitumineux. Toutefois, la 
portée ou la précision de ces suggestions peuvent être limitées ou influencées par divers facteurs. D’une 
part, l’étudiant n’a pas conduit d’entrevue semi-dirigée avec les membres de l’organisation et ses sources 
d’information sont principalement externes à la FCPCN. Il est donc plus difficile de bien saisir quelles sont 
les intentions réelles de l’organisation. En revanche, cela a pu aider à garder une certaine distance. En 
outre, une portion importante des informations concernant le fonctionnement de l’organisation et ses 
actions provient de sources journalistiques. Conséquemment, l’information transmise est influencée par la 
perception qu’ont les journalistes de l’organisation et elle se limite aux portions de l’entrevue que le 
journaliste a choisi de publier (Soulet, 2012). D’autre part, il est pertinent de préciser que l’étudiant a 
participé à deux événements organisés par la FCPCN, soit une manifestation en marge de la journée 
portes ouvertes de TransCanada à Terrebonne et la soirée de lancement du livre Le Piège Énergie Est 
d’Éric Pineault (2016). Au final, les suggestions qui sont émises dans ce chapitre sont principalement 
d’ordre général, bien que certaines soient plus spécifiques au contexte de la FCPCN. Ces suggestions 
portent sur les stratégies, l’argumentaire, les actions et les coalitions et collaborations possibles.  
4.1 Stratégies 
Il y a plusieurs niveaux stratégiques auxquels s’attarder. Le niveau supérieur est celui de la stratégie 
globale. C’est la structure de base de la lutte. Le plus important à ce niveau est de chercher à montrer de 
manière convaincante la justesse de la cause défendue et de choisir la technique générale permettant 
d’atteindre les objectifs fixés. Ces objectifs doivent être atteignables et faire partie d’un plan d’action à 
long terme. Viennent ensuite les diverses stratégies intermédiaires, soit les campagnes visant à atteindre 
des objectifs précis. C’est à ce niveau de stratégie que l’organisation décide quand, comment et où elle 
souhaite mener une action particulière et qu’elle détermine la distribution des moyens dont elle dispose. 
Le succès d’une campagne dépend de l’angle d’attaque et il est préférable de ne pas tenter d’atteindre 
plusieurs objectifs majeurs en même temps. Il faut tout d’abord viser les points faibles de l’adversaire et 
les enjeux doivent être clairs, faciles à comprendre et reconnus comme justifiés. Le choix des actions 
spécifiques qui seront utilisées constitue la méthode, alors que la tactique vise à définir comment seront 
appliquées les méthodes (Sharp, 2015).     
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Afin de bien définir une stratégie, il est essentiel de déterminer le contexte dans lequel la lutte doit être 
menée, de bien identifier la nature de la situation présente et ce qu’on veut obtenir, ainsi qu’évaluer les 
obstacles qui peuvent gêner la réalisation de l’objectif et les facteurs qui peuvent la faciliter. Il est aussi 
pertinent d’estimer les forces et faiblesses de sa propre organisation, de son opposant et des tierces 
parties susceptibles d’aider ou de gêner la lutte. Il faut ensuite bien choisir les actions à mener et les 
inscrire dans un plan réalisable et bien détaillé. Les moyens utilisés doivent donner avantage aux 
résistants. En ce sens, la lutte est considérée comme indirecte et le conflit asymétrique, puisque les 
résistants et l’opposant utiliseront des moyens différents pour mener la lutte. Si la stratégie n’est pas bien 
définie, plusieurs occasions de faire avancer la cause risquent d’échapper aux militants et l’énergie des 
activistes peut être détournée vers des objectifs mineurs ou utilisée de manière inefficace (Sharp, 2015).  
D’autres éléments avancés par Saul Alinsky (2012), sociologue américain et auteur du livre Être radical - 
Manuel pragmatique pour radicaux réalistes¸ pourraient aussi être considérés pour définir la stratégie. À 
noter que les écrits d’Alinsky ont inspiré le mouvement Occupy, ainsi que la campagne électorale de 
Barack Obama de 2008. Tout d’abord, Alinsky (2012) estime que le pouvoir d’une organisation ne se 
limite pas seulement à ce qu’elle a, mais inclut également ce que l’opposant croit que l’organisation a. 
Conséquemment, il serait bon pour la FCPCN de s’afficher publiquement comme étant robuste dans les 
quatre pouvoirs des mouvements sociaux présentés au chapitre 2, soit la force des réseaux et 
organisations, l’identité politique, la capacité à tirer avantage des opportunités et le répertoire d’actions. 
Ensuite, Alinsky (2012) considère qu’il faut utiliser au profit de l’organisation tous les événements du 
conflit pour maintenir la pression sur l’adversaire via différentes tactiques. Selon lui, le principe 
fondamental d’une tactique devrait justement être de faire en sorte que les événements évoluent de façon 
à maintenir sur l’adversaire une pression permanente qui l’obligera à réagir. Il estime aussi que la tactique 
doit ne pas trop s’éterniser pour que les militants ne se désintéressent pas de la mettre en œuvre. Enfin, il 
est suggéré de bien définir la cible des revendications, la personnaliser, et polariser l’attention sur elle au 
maximum (Alinsky, 2012). La section qui suit présente des stratégies plus spécifiques à la mobilisation et 
aux communications.      
4.1.1 Mobilisation 
Certaines conditions vont permettre une plus grande mobilisation, et les mouvements sociaux qui désirent 
gonfler leur nombre de sympathisants devraient s’y attarder. En effet, Tarrow (2011) en arrive à la 
conclusion que les mouvements sociaux ayant le plus de succès sont ceux qui créent des 
environnements dans lesquels les gens sentent qu’ils agissent en respect avec leurs valeurs et 
développent une profonde identité groupale, des aptitudes de communication avec le public, ainsi que des 
valeurs de coopération et de vertus civiques. Il est important d’impliquer le militant le plus possible dans 
les diverses actions planifiées et au sein de l’organisation elle-même, non seulement pour qu’il se sente 
impliqué et qu’il participe au maintien de la solidarité, mais aussi pour qu’il se développe en tant 
qu’individu. Alinsky (2012) considère d’ailleurs qu’une organisation devrait miser autant que possible sur 
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l’éducation à l’intérieur et à l’extérieur de l’organisation pour augmenter la résilience d’une communauté 
face aux différentes épreuves qui vont émerger de la lutte. Les actions d’ISÉ de la FCPCN semblent 
s’inscrire dans cette lignée et l’organisation aurait intérêt à poursuivre ses efforts en ce sens pour tenter 
de replacer le citoyen dans sa composante politique et en faire un acteur doté d’un pouvoir d’action. 
Comme le disait Alexis de Tocqueville, « si les citoyens ne s’engagent pas régulièrement dans la marche 
de leurs propres affaires, le gouvernement du peuple par le peuple disparaîtra » (Alinsky, 2012, p. 83). Le 
mouvement ayant permis de stopper le projet de privatisation d’une portion du Mont Orford, SOS Orford, 
avait d’ailleurs bien saisi cette notion et s’assurait de tenir de nombreuses réunions locales d’information 
pendant le conflit et invitait régulièrement les sympathisants à se joindre à eux pour mener certaines 
actions collectives (Lehmann et Motulsky, 2013). 
Il ne faut pas oublier que les organisations doivent consacrer une bonne partie de leur temps à entretenir 
les bases du mouvement. En effet, les revendications collectives épuisent les ressources disponibles et il 
faut donc équilibrer actions collectives et construction de l’organisation (Tilly et Tarrow, 2008). En 
maintenant un haut niveau de solidarité, une organisation peut influer sur le moral des troupes et sa 
capacité à agir efficacement. Par ailleurs, un groupe supporteur favorisera grandement la capacité des 
individus à défier l’opposant. Le militant doit sentir qu’il appartient à un mouvement bien plus vaste qui 
apporte soutien et force, et sentir que d’autres gens ont le même but (Sharp, 2015). Comme on l’a vu, le 
volet émotif est également essentiel au maintien de la solidarité. Mais ce volet émotif peut aussi avoir un 
impact considérable sur la perception qu’aura l’opinion publique du mouvement via les médias et sur la 
facilité à créer des partenariats. Dans ce contexte, des émotions mobilisatrices comme l’amour, la 
loyauté, l’optimisme, la confiance, l’indignation, la compassion et le sens d’obligation sont recherchées. Il 
faut également stimuler la motivation en s’assurant que les gens sont convaincus que leur action est 
justifiée, que les objectifs en valent la peine et que les moyens d’action ont été bien choisis. Enfin, il faut 
tout faire pour éviter que les gens se découragent, car en général, les chances d’atteindre les objectifs 
dépendent de l’utilisation optimale des ressources et de la puissance dont une organisation dispose. Elle 
doit donc savoir concentrer ses forces sur des aspects précis (Sharp, 2015).   
C’est là qu’apparaît le rôle des leaders du mouvement. Ceux-ci doivent tout d’abord veiller à ce que la 
solidarité soit maintenue. Ils doivent aussi promouvoir l’engagement ainsi que recruter, former et 
incorporer des participants dans le mouvement. Ils doivent aussi savoir anticiper les défaites, tirer des 
enseignements des revers et prévoir comment garder les troupes mobilisées (Sharp, 2015). Alinsky 
(2012) considère que les leaders doivent être de bons organisateurs et être suffisamment curieux et 
intéressés par les gens avec qui ils vont travailler pour s’assurer de bien les connaître. Selon lui, ils 
doivent aussi être imaginatifs, avoir de l’humour, et doivent nécessairement avoir de l’espoir pour un 
monde meilleur. Les leaders ont également intérêt à faire attention à la gestion des égos pour favoriser 
l’obtention de consensus au sein d’une organisation (Lehmann et Motulsky, 2013). Enfin, Alinsky (2012) 
considère que les leaders doivent s’assurer de transmettre des attentes réalistes aux militants. En effet, 
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ceux-ci ont tendance à s’attendre à des changements rapides et spectaculaires et pourraient se 
décourager rapidement s’ils n’atteignent pas les résultats auxquels ils s’attendaient. 
4.1.2 Communication 
On doit aussi réfléchir aux pratiques des promoteurs de l’industrie, car les actions des groupes comme 
FCPCN y sont liées. Sur le plan des communications, les projets d’hydrocarbures reliés au complexe 
industriel des sables bitumineux sont très semblables à ceux promus par l’industrie du gaz de schiste au 
Québec il y a quelques années. Tel que mentionné au chapitre 2, c’est essentiellement l’application de 
modèles de gestion de projet traditionnels incluant un volet de gestion de risques. Dans ce modèle, la 
communication n’est pas perçue comme pouvant offrir une contribution directe au succès du projet. Les 
acteurs externes sont impliqués dans les discussions seulement une fois que le projet est bien défini, 
l’implication des parties prenantes en amont des projets n’est pas une priorité (Lehmann et Motulsky, 
2013). Dans le cas du projet Énergie Est, les parties prenantes se sont invitées au débat public plutôt 
qu’avoir été invitées à donner leur opinion dès le départ. De plus, les promoteurs misent beaucoup sur 
l’appui des politiciens et de personnalités publiques pour jouer le rôle de grands communicateurs 
(Lehmann et Motulsky, 2013). À cet égard, plusieurs d’entre eux ont effectivement pris parole en faveur 
du projet Énergie Est, notamment Jean Charest, Nathalie Normandeau, Brian Mulroney, Brad Wall, 
Rachel Notley, Brian Gallant et Régis Labeaume.  
Dans son rapport de stratégie de relations publiques préparé pour le compte de TransCanada, la firme 
Edelman reconnaît que les ONG environnementales ont bien utilisé les médias sociaux et d’autres outils 
informatiques pour attirer l’attention sur les projets énergétiques, coordonner les activités d’activistes, 
diffuser de l’information et appliquer une pression considérable sur les décideurs publics. La firme 
reconnaît également que la tactique émotive des opposants qui ont publié des photos du complexe 
industriel des sables bitumineux a été très efficace (Greenpeace, 2014). Pour l’instant, ce sont les ONG 
environnementales comme Greenpeace, Équiterre et la Fondation David Suzuki qui sont les principaux 
porteurs du message d’opposition à Énergie Est dans l’univers médiatique. Il est cependant suggéré de 
diversifier les personnes ou groupes exposés aux médias pour donner l’impression que la mobilisation est 
généralisée (Sharp, 2015). En ce sens, la FCPCN gagne peu à peu sa place au sein de l’univers 
médiatique et a marqué un grand coup dans cette direction en s’associant aux Éditions Écosociété pour la 
publication du livre Le Piège Énergie Est (Pineault, 2016). Éric Pineault est de fait une personnalité 
publique notoire qui donne du poids aux opposants. Il en est d’ailleurs de même pour les autres 
signataires de l’Élan global (Camil Bouchard, Dominic Champagne, Jérôme Dupras, Karel Mayrand, 
Gabriel Nadeau-Dubois, Annie Roy et Laure Waridel) qui se sont aussi positionnés contre Énergie Est et 
les projets d’hydrocarbures en général.              
Pour les groupes comme la FCPCN, il est préférable d’aller là où se trouvent les médias plutôt que 
d’attendre qu’ils viennent. L’objectif est de passer à la télévision pour gagner en visibilité, il faut donc 
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poser des gestes qui attirent l’attention, c’est-à-dire miser sur l’innovation dans les représentations 
physiques (Lehmann et Motulsky, 2013). La diversification des tactiques et méthodes peut aussi ajouter 
de l’intérêt à une campagne et attirer davantage les médias (Sharp, 2015). Le mouvement doit être visible 
et il est opportun d’exhiber toute action ouvertement devant l’adversaire pour lui donner la preuve visible 
du pouvoir de mobilisation de l’organisation (Alinsky, 2012). De plus, la multiplication des apparitions dans 
les médias démontre la détermination des militants et la vulnérabilité des cibles choisies, tout en attirant 
l’attention du public et en ayant de bonnes chances de susciter un courant de sympathie autour du 
mouvement (Tarrow, 2011). La FCPCN peut aussi s’inspirer de SOS Orford qui avait développé comme 
stratégie de constamment alimenter les médias avec de nouvelles informations fournies par les comités 
thématiques de recherche qu’ils avaient déployés. L’argumentation était appuyée sur l’expertise des 
bénévoles impliqués. Cette opposition professionnelle et coriace avait conféré à SOS Orford une certaine 
légitimité qui lui avait donné une bonne couverture médiatique et une bonne influence auprès des élus. 
Enfin, il est également suggéré de poursuivre la présence accrue sur les réseaux sociaux puisque l’effet 
amplificateur de ces réseaux n’a jamais été aussi fort qu’aujourd’hui (Lehmann et Motulsky, 2013).  
4.2 Discours et argumentaire 
Le choix de discours environnemental qu’une organisation fait a un impact considérable sur sa capacité à 
rejoindre le grand public et sur l’appui que les militants offriront à l’organisation. Peu importe le discours 
choisi, il est suggéré d’articuler les campagnes autour d’objectifs communs et de montrer la situation 
comme étant injuste et touchant directement les gens pour maximiser l’appui. De cette façon, la faute 
revient à l’autre et le mouvement est en position de pouvoir proposer des solutions et peut se définir 
comme protecteur des intérêts communs, voire de l’humanité (Tilly et Tarrow, 2008). Aussi, baser son 
identité sur une idéologie représente un bon vecteur, créant ainsi un effet d’ensemble qui couvre les 
différentes réclamations de divers groupes (Tarrow, 2011). Il est également préférable de se distancer du 
syndrome « pas dans ma cour ». À cet égard, le choix du slogan Coule pas chez nous! semble quelque 
peu risqué. À première vue, la mention « chez nous » est fortement reliée à ce syndrome. À l’inverse, il 
est préférable d’orienter le discours autour de principes généraux et de la notion d’intérêt public. L’eau et 
sa protection ainsi que la préservation des terres agricoles pourraient être les thèmes privilégiés.  
De plus, il ne faut pas perdre de vue que les gens sont souvent mal à l’aise lorsqu’ils réfléchissent à leur 
contribution personnelle aux changements climatiques. Des chercheurs en sciences politiques de 
l’Université de Californie à San Diego en sont venus à la conclusion que le fait de montrer les effets 
néfastes des changements climatiques pour ensuite forcer les gens à examiner leur comportement n’a 
pas eu les résultats escomptés et a plutôt eu pour effet de les démotiver. Miser sur la responsabilité de 
l’ensemble de la société produirait de meilleurs résultats que de miser sur la responsabilité individuelle. 
Or, les gens ont plus tendance à protéger la nature parce qu’ils le veulent, et non parce qu’ils doivent le 
faire. Ainsi, orienter le discours vers des thèmes comme l’amour et l’action serait bénéfique et porteur de 
changement comportemental (Bérubé, 2016). En effet, l’humain ne cherche-t-il pas fondamentalement le 
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rire, la beauté, l’amour et la possibilité de créer (Alinsky, 2012)? Une approche positive et porteuse 
d’espoir serait donc à privilégier.    
De façon plus concrète, une possibilité pour la FCPCN de faire avancer sa cause serait de développer 
son expertise et son argumentaire par rapport à des thèmes clés, comme l’avait fait SOS Orford 
(Lehmann et Motulsky, 2013). La section qui suit présente d’ailleurs certains arguments qui pourraient 
être ajoutés dans différentes thématiques.       
4.2.1 Politique 
Le premier point sur lequel la FCPCN pourrait mettre l’accent sur le plan politique est la notion d’éthique. 
Premièrement, sachant que 70 % des actions des compagnies extractives de sables bitumineux sont 
possédées par des investisseurs étrangers, il y a lieu de se demander si celles-ci vont vraiment prendre 
en considération les intérêts de la population dans leurs choix (Pineault, 2016). De plus, la consommation 
d’un pétrole canadien lourd est-elle socialement et moralement plus acceptable qu’un pétrole importé 
léger et moins polluant sur l’ensemble de son cycle de vie? Parallèlement, le Québec ne devrait-il pas être 
considéré comme solidairement responsable de l’impact sur l’environnement engendré par les projets 
d’expansion des sables bitumineux s’il en facilite le développement? Puisqu’aucune frontière politique ni 
aucune législation ne peuvent empêcher la dispersion atmosphérique des GES émis par les activités 
humaines à l’échelle planétaire, chaque collectivité devrait être tenue responsable des émissions de GES 
issues de ses décisions. Il serait donc possible d’arguer que tout pays producteur de pétrole ajoutant un 
certain volume de cette ressource sur le marché mondial devrait être directement responsable des 
émissions de GES de la totalité du cycle de cet hydrocarbure, incluant la combustion, car ces émissions 
n’auraient pas eu lieu si la production n’avait pas été autorisée en amont. Ainsi, une coresponsabilité 
climatique serait attachée à tous les contributeurs de l’exploitation, du transport, de l’exportation, du 
raffinage et de la combustion des hydrocarbures (Brousseau, 2016). Les gouvernements fédéral et 
provinciaux seraient donc tous reconnus comme coresponsables des émissions de GES en ayant rendu 
possible l’expansion de l’industrie des sables bitumineux. Le tout revient donc à montrer que face à 
l’urgence climatique, il n’est plus possible aujourd’hui de se définir comme un leader de la lutte aux 
changements climatiques tout en autorisant la croissance du complexe industriel des sables bitumineux 
(Mayrand, 2015).        
Sur le plan des solutions, la FCPCN pourrait mettre de l’avant diverses initiatives porteuses d’espoir. Par 
exemple, elle pourrait proposer l’adoption d’un agenda 21 dans les municipalités où elle a déjà rencontré 
les élus. Sinon, elle peut faire la promotion et participer à la création d’organisations dans la lignée du 
mouvement Villes en transition. Les objectifs de développement d’une résilience locale sans pétrole et 
d’une délocalisation de la production et de la distribution de ce mouvement cadrent plutôt bien avec la 
mission de la FCPCN. Une autre option serait de tenter de faire élire un maire opposé aux projets 
d’hydrocarbures dans les municipalités ne s’étant pas positionnées contre le projet Énergie Est. C’est 
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d’ailleurs une tactique qu’avait employée SOS Orford (Lehmann et Motulsky, 2013). De façon générale, 
l’objectif est de trouver des alternatives allant dans la direction d’une utilisation de l’énergie qui soit 
morale, juste et à l’échelle humaine (Nikiforuk, 2015). À cet effet, il y a une opportunité de présenter les 
projets de transition énergétique en cours comme étant le nouveau moteur de l’unité nationale, pour ainsi 
réfuter l’argument du gouvernement Harper qui favorisait davantage l’industrie des sables bitumineux 
comme projet national. L’argument découlant de ce nouveau projet d’unité nationale est qu’il serait 
possible de créer de la richesse et des emplois pour toutes les communautés du pays, protéger 
l’environnement et la qualité de vie des citoyens ainsi que se diriger vers une vision plus inclusive du 
développement au sein du pays, tout en n’hypothéquant pas le bien-être, la santé et l’avenir de la 
population (Bruce et Mayrand, 2016).  
Dans un autre ordre d’idées, la FCPCN pourrait proposer l’adoption de référendums d’initiative citoyenne. 
C’est une démarche qui s’inscrit dans l’esprit de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités et qui permet à 2,5 % des électeurs d’une municipalité d’exiger la tenue d’un référendum sur 
une décision municipale pouvant mener à un endettement qui serait assumé par la municipalité et ses 
citoyens. Or, à l’ère du développement durable, un recadrage de la notion d’endettement s’impose afin de 
considérer l’endettement économique, social et environnemental. Du coup, les potentiels déversements 
pourraient justement engendrer un endettement municipal considérable pour la décontamination des 
sources d’eau potable d’une municipalité. Dans la démarche de référendum, un exercice d’éducation 
citoyenne et de délibérations serait requis afin de construire une compréhension des enjeux et permettre 
aux citoyens de se prononcer sur l’acceptabilité du projet en toute connaissance de cause. Une démarche 
de la sorte permettrait de déterminer si le projet contribue véritablement à l’enrichissement collectif plutôt 
qu’à l’appauvrissement de la communauté (Asselin, 2015). Cette initiative pourrait être diffusée dans 
chacune des municipalités directement touchées par les projets auxquels s’oppose la FCPCN. Bien que 
150 municipalités et l’Union des municipalités du Québec se soient déjà positionnées contre le projet 
Énergie Est, il n’en demeure pas moins que si les résultats des référendums viennent confirmer ce 
positionnement, le poids politique des municipalités pourrait gagner en importance.      
4.2.2 Juridique 
Sur le plan juridique, un des plus puissants leviers juridiques dans le dossier des projets d’oléoducs 
demeure l’opposition des Premières Nations. Celles-ci se basent sur l’article 32.2 de la Déclaration des 
Nations unies sur les droits des peuples autochtones, émise en 2007. Cet article fait état du principe 
de « consentement préalable, libre et éclairé ». Selon ce principe, les peuples autochtones doivent être 
consultés par l’intermédiaire de leurs propres institutions représentatives et doivent donner leur 
consentement librement, et en connaissance de cause, avant l’approbation de tout projet ayant des 
incidences sur leurs territoires. Plusieurs jugements sont venus confirmer le devoir de consultation des 
gouvernements fédéral et provinciaux envers les peuples autochtones (Shields, 2016e). Ce devoir de 
consultation est fondé sur le principe « d’honneur de la Couronne » et s’applique autant pour les terres 
94 
 
ayant fait l’objet d’un traité que pour les terres non cédées. Or, les projets d’oléoducs comme Énergie Est 
et l’inversion de la ligne 9B d’Enbridge passent justement au travers de nombreux territoires autochtones. 
Tel que mentionné au chapitre 1, L’APNQL s’est déjà positionnée contre le projet Énergie Est et entend 
utiliser tous les recours judiciaires à sa disposition pour obtenir gain de cause. La FCPCN pourrait 
appuyer les démarches de l’APNQL et peut-être même participer au financement de ces recours qui ont 
de fortes chances de réussir.               
4.2.3 Environnemental 
Une information cruciale nécessaire à l’évaluation des projets d’expansion des sables bitumineux n’a pas 
encore été présentée de façon détaillée à l’opinion publique. Il s’agit de l’estimation des émissions de 
GES qui seraient générées par ces projets. Le tableau 4.1 présente les émissions de GES escomptées 
pour les trois projets touchant directement le Québec. 
Tableau 4.1 Estimation des émissions annuelles de GES pour les trois projets de transport de 
pétrole issu des sables bitumineux traversant le territoire du Québec (tiré de Brousseau, 2016, p. 12) 
Projets Cycle des hydrocarbures (Mt éq. CO2) 
Production Transport Raffinage Combustion TOTAL 
Énergie Est (1,1 Mbj) 23,96 4,42 26,50 199,30 254,18 
Enbridge 9B (300 kbj) 6,53 0,14 7,35 54,30 68,32 
Chaleur Terminals (123 kbj) 2,68 1,00 2,90 22,40 28,98 
TOTAL (1,523 Mbj) 33,17 5,56 36,75 276,00 351,48 
 
On voit qu’en incluant la totalité du cycle des hydrocarbures, les émissions de GES sont de loin 
supérieures aux estimations faites par l’Institut Pembina (32 Mt éq. CO2 pour le projet Énergie Est) qui 
n’incluent pas la combustion. La FCPCN utilise les estimations de l’Institut Pembina dans son 
argumentaire, mais ne précise pas ce qui est inclus dans ces estimations. Par souci de transparence et 
d’éducation populaire, il serait bénéfique de présenter les chiffres du tableau 4.1 au public.  
De plus, il serait possible d’utiliser ces données pour arguer sur les choix fédéraux de méthodologie de 
calcul des émissions de GES en amont des projets d’oléoducs. En effet, tel que vu au chapitre 1, les 
émissions annuelles mondiales de GES reliées à l’ensemble du cycle des hydrocarbures sont de 
12 760 Mt éq. CO2 pour une production de 91,2 Mbj. Les émissions sont donc de 140 Mt éq. CO2 / Mbj. 
Or, les projets présentés au tableau 4.1 totalisent des émissions annuelles de 351,48 Mt éq. CO2 pour 
une production de 1,523 Mbj. La moyenne des émissions de ces projets est donc de 
231 Mt éq. CO2 / Mbj, soit 65 % de plus que la moyenne des émissions mondiales. La FCPCN pourrait 
utiliser ces données dans le but d’exiger du gouvernement fédéral que tous les projets énergétiques au 
Canada soient soumis à un test climat rigoureux.    
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Outre les émissions de GES, il serait pertinent d’intégrer davantage d’éléments environnementaux autour 
desquels développer un argumentaire, notamment la fragilité des écosystèmes, les espèces en péril et les 
émissions de polluants atmosphériques.  
Pour ce qui est des solutions, des idées comme l’interdiction de circulation des voitures dans les centres 
urbains certains jours de la semaine ainsi qu’une hausse du prix de l’essence ou de la taxe sur le carbone 
seraient intéressantes à développer. Enfin, il y a une opportunité de discuter à propos du remplacement 
des matières issues de l’industrie du pétrole comme les matières plastiques, le nylon, etc. Dans la 
perspective de réduction de la dépendance au pétrole, il pourrait y avoir une revalorisation de l’usage du 
bois, du papier, des fibres naturelles et d’autres matières organiques, toutes des matières qui abondent 
au Québec et qui pourraient relancer l’économie locale (Pineault, 2016).        
4.2.4 Économique 
Un point important sur lequel la FCPCN pourrait miser sur le plan économique est le mouvement de 
désinvestissement des énergies fossiles. Dans l’histoire, les mouvements de désinvestissement ont déjà 
fait leurs preuves. En effet, plusieurs universités américaines avaient retiré leurs investissements dans 
des entreprises d’Afrique du Sud pendant l’apartheid, ce qui avait eu un effet considérable sur le 
dénouement de la crise (Tilly et Tarrow, 2008). Le mouvement de désinvestissement en cours frappe 
l’industrie fossile de plein fouet. Plusieurs institutions comme des universités, des fonds communs de 
placement et des philanthropes retirent leurs billes des énergies fossiles. La famille Rockefeller, qui a 
construit sa fortune avec l’industrie pétrolière, a également annoncé qu’elle se retirait de ce secteur. Il en 
est de même pour les assureurs qui sont aujourd’hui reconnus comme étant de grands gestionnaires de 
fonds. Le géant allemand de l’assurance, Allianz, a d’ailleurs annoncé qu’il éliminerait progressivement 
ses investissements dans les industries utilisant le charbon comme source d’énergie. Les fonds 
disponibles sont de plus en plus investis dans les énergies renouvelables, comme le solaire et l’éolien 
(Leblanc, 2016b).  
Il y a également une opportunité de semer le doute sur la possibilité que les projets se réalisent vraiment, 
faute de financement. C’est du moins l’argument mis de l’avant par Jeff Rubin, ex-économiste en chef de 
la Banque CIBC. Selon lui, les cours du pétrole actuels et à venir ne justifient tout simplement pas la 
construction du projet Énergie Est et de tout autre projet visant à accroître la production de pétrole issu 
des sables bitumineux. De plus, les faibles cours du pétrole ont entraîné la suspension de la plupart des 
projets d’expansion qui devaient servir à approvisionner les oléoducs. La confiance des investisseurs 
n’est pas très élevée en ce moment (Renaud, 2016). Or, selon Pineault (2016), le soutien dans les hautes 
sphères du gouvernement et des affaires est indéniablement le point le plus vulnérable de l’industrie 




Il y aurait aussi lieu de requestionner le modèle sur lequel le système économique actuel est construit. La 
foi qu’ont les gouvernements en un inévitable progrès technologique et une nécessaire appropriation de la 
nature pour alimenter la croissance économique pourrait être reconsidérée (Abraham et Murray, 2015). 
Charles Hall, professeur à l’Université de l’État de New York, considère pour sa part que la véritable 
science économique consiste à « étudier la façon dont les gens transforment la nature pour répondre à 
leurs besoins » (Nikiforuk, 2015, p. 160). Selon cette approche, l’énergie est considérée comme la 
monnaie des écosystèmes et de l’économie. L’économie serait donc basée sur l’étude de la façon dont 
les écosystèmes réagissent aux hausses et baisses d’énergie disponible (Nikiforuk, 2015). Parallèlement, 
Frederick Soddy, lauréat du prix Nobel de chimie en 1921, voyait l’argent comme un bien fini, régi et limité 
par la disponibilité de l’énergie. Partant de cette idée, ce dernier considérait que les banquiers ne se 
souciaient pas du véritable rôle de l’argent et qu’ils auraient assujetti les dettes aux lois des 
mathématiques, mais pas à celles de la physique. Selon lui, les déboires de l’ère scientifique seraient 
reliés à cette confusion sur la notion de dettes, et il s’agirait d’une erreur que les sociétés à basse énergie 
n’auraient jamais commise (Nikiforuk, 2015). Il y aurait donc une possibilité pour la FCPCN d’amorcer une 
réflexion autour de ces représentations de l’économie en vue d’en arriver à un argumentaire sur la 
capacité du système économique actuel à assurer le bien-être de la population.    
Au chapitre des solutions dans le domaine économique, il serait pertinent de présenter l’avantage que 
procurent les investissements dans les énergies renouvelables sur le plan de la création d’emplois. En 
effet, pour chaque 1 M$ investi dans la construction d’un oléoduc, on génère 8 années-personnes de 
travail. Or, 15 années-personnes de travail sont générées en investissant le même montant dans les 
énergies renouvelables (Pineault, 2016). Miser sur le retrait des subventions aux pétrolières et sur une 
augmentation des investissements en transports collectifs et actifs est certainement une bonne stratégie. 
Les mesures favorisant le transport actif sont habituellement considérées comme étant les moins chères 
et les plus efficaces. La FCPCN pourrait aussi se positionner de façon à faire la promotion d’une transition 
juste et équitable qui permettrait à la main-d’œuvre actuellement affairée dans l’industrie pétrolière de 
trouver leur compte dans la nouvelle économie. Enfin, il serait bon de mettre de la pression pour que 
toutes les dépenses en infrastructures du gouvernement fédéral soient évaluées via des critères stricts 
permettant d’assurer de réelles réductions des émissions de GES (Équiterre, 2016). 
4.2.5 Énergétique 
Sur le plan énergétique, un thème que pourrait mettre de l’avant la FCPCN est la réduction de la 
consommation de pétrole. Des efforts en ce sens sont déjà mis en œuvre par le gouvernement québécois 
avec l’électrification des transports et la Politique énergétique 2030 qui vise une réduction de 40 % de la 
quantité de produits pétroliers consommés. Dans ce contexte, les discussions autour des projets de 
transport de pétrole sur le territoire québécois pourraient offrir une tribune pour souligner l’importance de 
réduire la consommation de pétrole et rechercher des alternatives. La FCPCN pourrait démontrer que la 
réduction de la consommation et l’application des alternatives devraient dégager des bénéfices pour 
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l’ensemble des Québécois. Une démonstration pourrait aussi être faite comme quoi les infrastructures 
existantes de transport de pétrole brut suffisent amplement pour les besoins de la transition énergétique 
(Pineault, 2016). Il serait aussi pertinent de rappeler que le Québec a fondé sa modernité énergétique sur 
deux valeurs, soit le partage de la richesse et une énergie propre, et qu’il devrait baser ses futurs 
développements sur ces mêmes valeurs, et non diverger vers l’industrie pétrolière (Nikiforuk, 2015).   
Bâtir un argumentaire sur une base analytique reliée à l’énergie pourrait aussi être intéressant. Dans la 
lutte pour l’existence, les organismes dont les dispositifs de captation sont les plus efficaces pour diriger 
les énergies disponibles vers une utilisation favorable à la préservation de l’espèce sont nettement 
avantagés. En  8 000 av. J.-C., les chasseurs-cueilleurs récoltaient l’équivalent de 1,5 baril de pétrole par 
année par personne (bp/an/pers). Grâce à des méthodes de culture innovatrices, les paysans chinois ont 
réussi à doubler cette récolte. Avec la révolution industrielle, les Anglais ont atteint un niveau de 
consommation énergétique équivalant à 15 bp/an/pers en 1880. Cent ans plus tard, les Européens ont 
atteint la barre des 26 bp/an/pers, alors que les Américains dépassent aujourd’hui les 50 bp/an/pers. 
Vaclav Smil, spécialiste en énergie à l’Université du Manitoba, considère qu’après avoir atteint la barre 
des 7 bp/an/pers, la consommation individuelle ne rapporte plus beaucoup de bonheur. Il note également 
qu’au-delà de 17 bp/an/pers, les rendements de consommation chutent rapidement (Nikiforuk, 2015). Ivan 
Illich, médiéviste et théologien catholique, va encore plus loin en prétendant que les sociétés qui font une 
utilisation déraisonnable de l’énergie perdent leur liberté, leur adaptabilité et leur indépendance. Selon lui, 
plus une société consomme, moins elle est équitable. Il rappelle que les sociétés à basse énergie 
permettaient de garder tout à l’échelle humaine (Nikiforuk, 2015). Or, comment est-ce possible d’en 
revenir à une société à basse énergie? Fondamentalement, pour vivre de façon durable, l’humain ne 
devrait consommer au maximum, sur une base annuelle, que l’énergie que la photosynthèse peut lui 
procurer durant cette même année. Selon Nikiforuk (2015), l’excursion éphémère de l’homme dans le 
domaine des énergies fossiles lui a malheureusement fait croire qu’il en était autrement. Une citation de 
Léon Tolstoï bien à propos apporte une vision plus romantique de cet argument : « Vous parlez 
d’énergie? Elle a pour base l’amour et l’amour ne se donne pas à volonté » (Nikiforuk, 2015, p. 241).  
Il y a une autre approche possible sur le plan énergétique pour bâtir un argumentaire. Selon Charles Hall, 
toute forme de vie est fondamentalement dépendante du rapport entre ses coûts et ses bénéfices 
énergétiques. L’hypothèse est qu’il faut nécessairement un profit énergétique pour rendre la vie possible. 
Pour comparer les différentes sources d’énergie entre elles, il est possible d’utiliser l’indicateur de retour 
d’énergie sur l’investissement d’énergie1 (REIE). Il s’agit d’un indicateur qui se caractérise par le rapport 
entre l’énergie obtenue d’une ressource et l’énergie requise pour obtenir, distribuer et utiliser cette énergie 
(Nikiforuk, 2015). Le tableau 4.2 présente le REIE de différentes ressources. 
                                                     
1 Aussi connu sous le nom Energy returned on energy invested (EROEI) 
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Tableau 4.2 Indicateur de REIE pour différentes ressources (tiré de Nikiforuk, 2015, p. 225) 
Ressource REIE 
Moyenne de la production de pétrole américaine en 1954  24 
Moyenne de la production de pétrole américaine en 2006  10 
Sables bitumineux à ciel ouvert 3 à 5 
Sables bitumineux in situ 1 à 3 
Pétrole de schiste américain 2 à 3 
Bioéthanol 1 
Hydroélectrique plus de 25 
Parcs éoliens 18 
Photovoltaïque silicium polycristallin 15 
Nucléaire 5 à 8 
Eaux chaudes souterraines 5 
 
Si le REIE est positif, alors la civilisation bénéficie de temps libre. Les premières sociétés d’abondance 
sont d’ailleurs celles qui ont réussi à atteindre un niveau relativement élevé de REIE. C’est le cas des 
chasseurs-cueilleurs qui avaient atteint un REIE supérieur à 10. Ils avaient le temps d’avoir des loisirs, de 
prendre soin des enfants et des gens vulnérables de leurs communautés. Ainsi, le REIE de 24 atteint par 
l’industrie pétrolière américaine en 1954 est sans doute une des raisons ayant mené à l’enrichissement 
exceptionnel de cette société. Or, on est aujourd’hui très loin des niveaux de REIE des années 1950. De 
façon générale, quand le REIE d’une civilisation diminue, son niveau de vie diminue aussi. Selon Charles 
Hall, il serait possible de maintenir le niveau de vie actuel avec un REIE de 10, mais en dessous de ce 
seuil, la civilisation s’acheminerait graduellement vers une décroissance. Les REIE des hydrocarbures 
non conventionnels ne sont d’aucune façon soutenables à long terme si l’objectif est d’améliorer nos 
conditions de vie. Pour le bioéthanol, le REIE est encore plus faible et un article de la revue The 
Economist allait même jusqu’à dire que la quantité de maïs requise pour faire un plein d’éthanol serait 
suffisante pour nourrir un humain pendant un an (Nikiforuk, 2015). Il y a donc de sérieuses questions à se 
poser par rapport à nos sources d’énergie. Suivant ces données, il serait à propos de mettre de l’avant 
deux aberrations flagrantes touchant le domaine énergétique en Alberta. Premièrement, la quantité de 
gaz naturel requise pour séparer le pétrole des sables bitumineux est phénoménale et pourrait à tout le 
moins être utilisée de façon beaucoup plus efficace en chauffant directement les maisons canadiennes. 
Deuxièmement, Régina, Calgary, Edmonton et Winnipeg sont parmi les villes ayant le potentiel solaire le 
plus élevé au Canada et leur potentiel n’est presque pas utilisé. Ces villes auraient donc avantage à miser 
à l’avenir sur le développement du secteur photovoltaïque et solaire thermique, au lieu de rester prises 




Développer son argumentaire et peaufiner son discours environnemental sont certes des éléments très 
importants pour la FCPCN, mais les actions le sont tout autant. En effet, les actions ont souvent comme 
effet de stimuler la créativité des gens et tendent à mobiliser les troupes en leur offrant l’opportunité 
d’exercer un certain contrôle sur leur vie et la société, en d’autres mots, à mettre fin à leur soumission et à 
leur passivité (Alinsky, 2012). Selon Sharp (2015), sans participation directe de la population aux efforts, 
aucun changement majeur ne pourra se produire. Ces propos sont aussi appuyés par Frederick Douglass 
qui estimait que « ceux qui prétendent favoriser la liberté tout en désapprouvant l’agitation sont des 
hommes qui veulent des récoltes sans avoir labouré le sol. Le pouvoir ne cède rien sans pressions. Il ne 
l’a jamais fait et ne le fera jamais » (Sharp, 2015, p. 272). Ainsi, comment la FCPCN pourrait-elle 
améliorer sa lutte?  
Tout d’abord, il est impératif pour la FCPCN de rester dans un contexte de non-violence. De cette façon, 
elle évite la répression de l’État et conserve son avantage moral en défendant le bien commun. Perdre cet 
avantage moral aurait des conséquences désastreuses sur le niveau de soutien et de sympathie des 
citoyens. Historiquement, la lutte non violente a été utilisée dans plusieurs domaines comme les conflits 
économiques, l’émancipation des femmes, le droit de vote, les droits civiques, etc. La lutte non violente a 
permis de modifier des politiques gouvernementales, d’abroger des lois, de mettre en place de nouvelles 
réglementations, d’appliquer des réformes et de promouvoir des changements. Elle est très efficace parce 
qu’elle permet de restreindre les sources du pouvoir de l’adversaire, tout en mobilisant le potentiel de 
pouvoir effectif du mouvement. C’est une technique ayant recours au pouvoir psychologique, social, 
économique et politique d’une organisation et visant à faire basculer les relations de pouvoir entre 
l’organisation qui l’utilise et l’adversaire. Ultimement, quand la défiance de l’organisation devient 
suffisamment répandue et massive, les relations de pouvoir basculent en faveur de l’organisation et 
l’adversaire n’a d’autres choix que d’admettre qu’il lui est impossible de poursuivre dans la direction qu’il 
souhaite (Sharp, 2015). Une des façons qui s’offre aux mouvements sociaux pour faire gonfler cette 
défiance est d’élargir son répertoire d’actions.        
Le défi pour un mouvement est d’imaginer des actions qui parlent réellement à tous les citoyens. De cette 
façon, le mouvement mobilise largement et peut alors devenir une source d’inspiration pour maintenir la 
pression sur les adversaires (Nyks, Fettig, Porter et Scott, 2016). De par l’inventivité des membres d’un 
mouvement social, il arrive que de nouvelles idées d’actions collectives émergent. Habituellement, elles 
sont le fruit d’avancées incrémentales dans les techniques. Elles peuvent du coup influencer d’autres 
actions en créant des occasions, en changeant les conditions, l’organisation sociale d’un groupe et ses 
croyances, ou en ajoutant des connaissances. L’influence des nouvelles actions collectives est 
considérable et il est donc bénéfique d’innover et d’élargir le répertoire d’actions (Tarrow, 2011). En appui 
aux idées innovatrices, il est suggéré d’utiliser d’autres actions contenues à l’intérieur du répertoire 
d’actions pour diversifier les tactiques. Le leadership à l’intérieur d’un mouvement est donc très important 
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et permet de choisir les bonnes actions collectives à mettre en branle. La section qui vient présente donc 
les différentes voies qui peuvent être empruntées pour en arriver à des innovations dans le répertoire 
d’actions.    
4.3.1 Diversification des tactiques 
La principale suggestion concernant les actions est de diversifier les tactiques. Le documentaire 
Pipelines, pouvoir et démocratie d’Olivier D. Asselin (2015) en démontre bien l’importance. Le 
documentaire présente les méthodes employées par quatre personnes impliquées dans la lutte contre les 
projets Énergie Est et l’inversion de la ligne 9B. La première méthode est celle du lobbyisme 
environnemental, employée par André Belisle, président de l’AQLPA. Vient ensuite l’activiste Mikaël Rioux 
qui prône plutôt l’action directe. Pour sa part, Alyssa Symons-Bélanger fait des interventions sociales en 
utilisant diverses méthodes artistiques qui permettent aux gens de s’exprimer sur les enjeux des projets. 
Enfin, Daniel Breton, ex-ministre du MDDELCC et militant écologiste, tente d’influencer la politique au 
sein même du parti politique au pouvoir ou au sein de l’opposition officielle. Le message que lance le 
documentaire est que la diversité des tactiques et l’action citoyenne peuvent être tout aussi, sinon plus 
efficaces que l’action politique traditionnelle pour provoquer les changements voulus (Asselin, 2015). La 
FCPCN pourrait donc s’inspirer de ce constat pour établir sa stratégie. 
Les actions de lobbyisme environnemental menées par la FCPCN visent, pour l’instant, principalement les 
municipalités. À l’avenir, il serait bénéfique d’orienter davantage les actions vers les gouvernements 
provincial et fédéral pour ainsi atteindre des cibles plus influentes dans l’issue des dossiers. Pour ce faire, 
la FCPCN pourrait offrir une présence soutenue aux consultations publiques du BAPE et de l’ONÉ sur le 
projet Énergie Est. Elle pourrait aussi tenter de rencontrer les élus provinciaux et fédéraux des divers 
comtés le long du tracé d’Énergie Est. Enfin, les consultations fédérales sur la stratégie climatique 
canadienne peuvent offrir l’opportunité à FCPCN de parler des alternatives possibles directement avec 
des membres du gouvernement fédéral. 
Au chapitre des actions directes, la FCPCN a l’opportunité d’innover, et ce, même en utilisant des actions 
contenues. Une idée serait d’établir une suite d’événements hebdomadaires qui amènerait les militants 
dans un genre de train-train quotidien. Par exemple, aux moments forts du conflit, des tracts pourraient 
être distribués les lundis, une conférence de presse organisée les mercredis et une manifestation les 
samedis (Alinsky, 2012). Cette suite régulière d’actions attirerait l’attention des médias et stimulerait la 
créativité des activistes. Alinsky (2012) estime d’ailleurs qu’il est bénéfique de susciter l’étonnement et 
l’indignation de la population avec ces actions, sans oublier de faire rire le public. Selon lui, il n’y a qu’une 
chose à laquelle un adversaire ne survit pas, et c’est le ridicule. Des méthodes artistiques d’interventions 
sociales semblables à celles prônées par Alyssa Symons-Bélanger pourraient donc être utilisées pour 
faire émerger des idées permettant d’intégrer davantage l’humour dans les actions de la FCPCN.     
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Pour ce qui est des actions de type ISÉ, la FCPCN pourrait tenter de communiquer avec un public plus 
large en organisant plus de conférences et en misant sur l’idée des cours publics avec plusieurs 
intervenants spécialisés, un peu comme avait fait le mouvement Occupy (Perry, 2012). D’autre part, 
l’initiative du collectif gaspésien Tache d’huile de produire un bulletin vidéo sur l’actualité entourant les 
hydrocarbures au Québec est une idée que pourrait reprendre la FCPCN (Pineault, 2016). Ensuite, si la 
FCPCN pouvait mettre la main sur les données concernant la provenance exacte du pétrole brut utilisé 
par les raffineries québécoises et sur la destination des PPR, elle pourrait tenter d’influencer le 
consommateur à boycotter les PPR issus des sables bitumineux. Parallèlement, elle pourrait faire 
pression sur le gouvernement pour exiger l’étiquetage de la source de pétrole brut utilisée pour la 
production de PPR (Sharp, 2015).  
4.3.2 Approche contentieuse 
L’une des voies de l’approche contentieuse est celle de la désobéissance civile, c’est-à-dire la violation 
pacifique délibérée de certaines lois ou ordonnances, décrets ou règlements, considérés comme 
foncièrement immoraux, iniques ou abusifs. Chaque société a ses propres limites que doivent respecter 
les dirigeants s’ils veulent obtenir la coopération de la population. Cette dernière ne se lance pas à la 
légère quand elle décide de verser dans la désobéissance civile. Elle ne le fait que quand elle est prête à 
subir les inconvénients qu’une telle désobéissance peut engendrer plutôt que de continuer à se soumettre 
passivement (Sharp, 2015). Le printemps érable a donné lieu à quelques actes de désobéissance civile 
qui font maintenant partie de l’histoire québécoise récente. Cette crise étudiante rappelle qu’une portion 
de la population québécoise est sensible à la vie politique et qu’elle a le potentiel de perturber l’ordre 
public quand elle veut montrer son mécontentement face à des politiques qu’elle désapprouve (Nadeau-
Dubois, 2013). La FCPCN pourrait donc tirer profit de ce militantisme québécois et opter pour quelques 
actions de désobéissance civile. 
Un premier type d’action qui frappe l’imagination a été mené par plusieurs groupes, il s’agit des 
enchaînements, par exemple à des locomotives, aux voies ferrées, aux valves de sectionnement des 
oléoducs existants ou aux véhicules de service des compagnies pétrolières. Il s’agit d’actions puissantes 
qui donnent une forte image auprès de l’opinion publique. Alyssa Symons-Bélanger, activiste ayant 
participé activement à la Marche des Peuples pour la Terre Mère de 2014, s’était enchaînée avec trois 
consœurs aux portes d’entrée de la raffinerie Suncor à Montréal en guise d’opposition au projet 
d’inversion de la ligne 9B d’Enbridge. Cet événement a reçu une bonne couverture médiatique, ayant fait 
la une du journal Le Devoir et s’étant faufilé dans un épisode d’Infoman (Asselin, 2015). D’autres 
activistes se sont, pour leur part, enchaînés à des valves de la canalisation 9B d’Enbridge et les ont 
fermées pour manifester leur désaccord au projet d’inversion de cette ligne (Radio-Canada, 2016c). En 
Colombie-Britannique, un activiste de 18 ans s’est enchaîné à un véhicule de la compagnie Kinder 
Morgan utilisé par des employés cherchant à faire des relevés géologiques qui auraient servi à déterminer 
s’il serait possible de faire passer l’oléoduc TransMountain sous le mont Burnaby (Radio-Canada, 2014a). 
102 
 
De plus, des activistes du groupe Tar Sands Blockade s’opposant à la construction du tronçon sud du 
projet Keystone XL se sont enfermés à l’intérieur de canalisations d’oléoduc en voie d’être installées 
(Pineault, 2016). Ces actions sont spectaculaires, reçoivent généralement une bonne couverture 
médiatique et il peut donc être bénéfique de les utiliser pour gagner en visibilité (Asselin, 2015).           
Une alternative aux enchaînements est de gêner les activités d’un promoteur en leur bloquant certains 
accès ou en occupant certaines installations. En effet, comme disait Bill McKibben, « les mouvements de 
contestation n’ont pas toujours beaucoup d’argent à leur disposition, mais ils ont un corps qu’ils peuvent 
utiliser pour faire un barrage » (Nyks, Fettig, Porter et Scott, 2016). C’est le cas des activistes du groupe 
Tar Sands Blockade qui ont construit un réseau de cabanes dans les arbres le long du tracé de la portion 
sud de l’oléoduc Keystone XL. Cette action surnommée le blocus de Winnsboro Tree a duré 86 jours et a 
mené à la déviation du tracé de l’oléoduc pour éviter cette forêt. Cet épisode démontre que l’action 
citoyenne peut bel et bien mener à des ajustements au tracé d’un oléoduc (Pineault, 2016). De plus, cette 
action est facilement transposable dans le contexte d’Énergie Est puisque de nombreux milieux boisés 
sont touchés par le tracé de l’oléoduc. Dans l’éventualité où la construction de l’oléoduc Énergie Est serait 
entreprise, la FCPCN pourrait aussi envisager le blocage de routes servant à l’implantation de l’oléoduc, 
comme la Première Nation des Nez-Percés l’a fait en Idaho pour s’opposer à la construction du tronçon 
sud du projet Keystone XL (Pineault, 2016). Parallèlement, des kayakistes ont entouré le terminal 
Westridge de Kinder Morgan à Burnaby pour tenter de bloquer ses activités pour la journée. À noter que 
cette action s’inscrivait dans le cadre de la journée d’action symbolique Break Free du 13 mai 2016, 
lancée par Greenpeace et 350.org (Radio-Canada, 2016e). Des activistes s’opposant au projet 
TransMountain ont aussi occupé une barge utilisée par Kinder Morgan pour faire des travaux de forage 
exploratoires au large de Burnaby (Radio-Canada, 2016f). Toujours dans le cadre de la même opposition, 
des activistes ont occupé le mont Burnaby et ont empêché Kinder Morgan de faire ses relevés 
géologiques, et ce, malgré une injonction de la Cour suprême de la Colombie-Britannique obligeant les 
manifestants à quitter les lieux (Radio-Canada, 2014b). D’autres actions réalisées par le groupe Earth 
First sont aussi pertinentes, comme s'étendre devant un bulldozer ou mettre du sirop dans les réservoirs 
d’essence de la machinerie des compagnies pétrolières (Dryzek, 2013). Ce sont des exemples de 
blocage ou d’occupation de lieux qui pourraient être envisagés par la FCPCN.  
Les actions de désobéissance civile ont comme particularité de perturber le statu quo et elles peuvent 
engendrer une forte répression. Elles doivent donc être très bien planifiées, et bien sûr tenir compte des 
pratiques en vigueur du côté des forces de l’ordre. La coordination de ces actions dépend de la confiance 
et de la coopération développée au sein des participants, d’où l’importance de bien entretenir les relations 
au sein des réseaux et organisations (Tarrow, 2011). La désobéissance civile n’est toutefois qu’un des 
éléments de la boîte à outils de l’activiste. Bill McKibben considère d’ailleurs que ce n’est pas le premier 
outil à utiliser et que s’il est utilisé trop souvent, il risque de s’épuiser (Nyks, Fettig, Porter et Scott, 2016). 
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C’est pourquoi des actions contenues doivent aussi être utilisées dans l’optique de diversifier les 
tactiques.       
Un autre type d’intervention physique ne relevant pas de la désobéissance civile serait d’organiser une 
manifestation à vélo. De cette façon, la FCPCN fait la promotion du transport actif tout en attirant 
l’attention avec ce type de manifestation. Une autre idée serait de s’inspirer d’activistes turcs qui ont fait 
une chaîne humaine sur un chemin menant à une nouvelle centrale au charbon devant être bâtie malgré 
l’opposition de plusieurs groupes environnementaux (Nyks, Fettig, Porter et Scott, 2016). La chaîne 
humaine pourrait se déployer sur une des portions controversées du tracé d’Énergie Est. Un groupe 
autochtone s’opposant au projet Northern Gateway avait d’ailleurs fait une action similaire en déployant 
une Chaîne de l’Espoir (Pineault, 2016). Enfin, les militants peuvent organiser une ronde, c’est-à-dire une 
réunion dans un lieu symbolique pendant laquelle les activistes marchent en rond (Sharp, 2015).     
Des actions visant à afficher certains éléments visuels peuvent aussi être conduites. Des activistes ont 
ainsi apposé une banderole avec le slogan No pipeline directement sous l’enseigne officielle de la ville de 
Saint John, au Nouveau-Brunswick (Lachance, 2016). Des banderoles similaires pourraient être 
apposées sous les enseignes officielles des villes le long du tracé d’Énergie Est au Québec et sur les 
viaducs d’autoroutes, par exemple. Une autre idée serait de faire des peintures contestataires sur les 
arbres le long du tracé d’Énergie Est. Le Conseil des Canadiens, organisme citoyen ayant une campagne 
d’opposition aux projets d’oléoducs en cours, travaille d’ailleurs sur cette idée. Le Conseil s’est en effet 
associé à la Première Nation Wolastoq au Nouveau-Brunswick pour promouvoir cette initiative appelée 
Projet Harmonie. Les gens souhaitant participer sont invités à peindre sur les arbres un homme et une 
femme se déplaçant à canot (Radio-Canada, 2016g). Enfin, l’idée du groupe Écologie Ottawa d’appliquer 
des autocollants représentant un huard baignant dans une marée noire sur des pièces d’un dollar 
canadien est particulièrement intéressante (Radio-Canada, 2016h).                         
Les suggestions concernant les actions sont nombreuses et il n’est probablement pas réaliste que la 
FCPCN puisse à elle seule toutes les réaliser. Ce sont toutefois des idées d’actions qui peuvent être 
envisagées dans le cadre de collaborations avec d’autres organismes. Pour ce faire, la FCPCN aurait 
intérêt à développer davantage de coalitions avec les divers groupes d’opposition à l’échelle nationale et 
internationale.    
4.4 Pistes de coalitions et de collaborations   
La FCPCN a déjà réalisé plusieurs actions qui ont nécessité des collaborations avec d’autres organismes, 
notamment les Éditions Écosociété, le mouvement Idle No More, le CQDE, Nature Québec et Équiterre. 
D’autres organismes comme Greenpeace et l’AQLPA l’ont aussi appuyée dans la diffusion de sa 
campagne. La FCPCN représente une multitude de regroupements citoyens locaux et est également 
membre du RVHQ et du FCTE. Les liens qu’elle entretient avec les regroupements citoyens, les Éditions 
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Écosociété et le CQDE sont considérés comme étant relativement forts, alors que ses liens avec les 
autres organismes sont plutôt faibles. Tel que mentionné à la section 2.1.2, il est bénéfique pour un 
mouvement social de combiner les liens forts et les liens faibles. En effet, ces derniers ont l’avantage de 
permettre de construire de plus gros mouvements que seulement les liens forts parce qu’ils élargissent la 
base du mouvement et donnent donc plus de poids au mouvement (Tarrow, 2011). Les liens faibles 
qu’elle a créés avec les organismes mentionnés ci-haut sont intéressants, mais la FCPCN pourrait en 
développer davantage. Dans ses recherches, l’étudiant n’a pas trouvé d’informations lui permettant de 
croire que la FCPCN avait développé d’autres collaborations que celles mentionnées ci-haut. Les 
suggestions émises dans cette section découlent donc de la supposition qu’aucune autre piste de 
collaboration n’a été intentée par la FCPCN.     
La première suggestion pour élargir la base du mouvement serait de développer une collaboration plus 
étendue avec les autochtones. La première collaboration avec Idle No More semble d’ailleurs avoir été 
cordiale et maintenant que l’APNQL s’est positionnée contre le projet Énergie Est, on peut croire que les 
différentes Premières Nations du Québec sont bel et bien unies derrière cette position. Il devient ainsi plus 
facile d’imaginer une collaboration, ou même une coalition avec eux. De plus, ce type d’union ouvrirait la 
porte vers d’autres collaborations avec les autochtones à l’extérieur du Québec. Étant dotée d’une bonne 
structure de financement, la FCPCN pourrait contribuer financièrement aux recours judiciaires intentés 
par les autochtones qui, on le sait, ont une influence considérable.        
La deuxième suggestion serait de créer des liens avec des organisations à l’extérieur du Québec et 
œuvrant dans le domaine de la lutte aux changements climatiques ou de la justice sociale pour faire 
connaître le mouvement en dehors des frontières du Québec. Le premier qui vient à l’esprit est 350.org. 
Cette organisation vise à construire un mouvement populaire mondial prônant la justice climatique. Ses 
buts sont de laisser le carbone sous terre, contribuer à bâtir une économie équitable et faible en carbone, 
ainsi que faire pression sur les gouvernements pour limiter les émissions de GES. 350.org mise sur la 
mobilisation citoyenne pour forcer les gouvernements à prendre des décisions allant dans le sens de la 
justice climatique. L’organisation soutient des groupes locaux sur tous les continents, mais n’est affiliée à 
aucun groupe au Québec jusqu’à maintenant (350, 2016). Puisque les visées de 350.org sont très 
semblables à celles de la FCPCN et que ces deux organisations misent sur la mobilisation citoyenne, il 
est suggéré de tenter une collaboration avec 350.org. Cette dernière a deux campagnes en cours 
auxquelles la FCPCN pourrait se joindre, soit celle concernant le désinvestissement des énergies fossiles 
et celle appelée Break Free qui coordonne diverses actions contentieuses visant à manifester l’opposition 
de citoyens à divers projets de l’industrie fossile (Break free, 2016). Se joindre à 350.org permettrait à la 
FCPCN de s’outiller davantage pour mener des actions contentieuses et de gagner en visibilité. En effet, 
avec la diffusion de vidéos des actions contentieuses via le site Internet de la campagne Break Free, il y a 
une opportunité pour la FCPCN d’obtenir des appuis à l’international et ainsi de profiter d’un changement 
d’échelle du mouvement vers le haut (Tilly et Tarrow, 2008). De plus, en créant des liens avec divers 
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mouvements transnationaux comme le Forum social mondial, la FCPCN pourrait bénéficier de l’appui 
d’acteurs externes influents pour défendre ses intérêts. D’autres organisations comme le Réseau action 
climat, le Réseau pour une économie verte et le Conseil des Canadiens pourraient aussi entrer dans la 
mire de la FCPCN pour développer des partenariats à l’échelle nationale. Toutes ces organisations ont 
une campagne reliée à la lutte aux changements climatiques et s’opposent notamment au projet Énergie 
Est.     
La troisième suggestion serait de créer davantage de partenariats stratégiques avec les syndicats et les 
agriculteurs. Ces deux groupes sont des acteurs clés, notamment dans le dossier Énergie Est. Comme on 
l’a vu, la FCPCN a obtenu la signature de la CSN et du SFPQ pour une déclaration commune qu’elle a 
rédigée et qui avait comme position un refus catégorique et sans condition du projet Énergie Est (Radio-
Canada, 2016d). La FCPCN pourrait mettre des efforts pour tenter de convaincre d’autres syndicats 
comme la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec et le syndicat des Métallos d’adopter une 
telle position face à Énergie Est. Parallèlement, la FCPCN avait déjà investi des efforts importants pour 
développer l’argumentaire autour des agriculteurs (annexe 5 (p. 129 et 132)). Sans nécessairement tenter 
de créer de nouveaux liens avec d’autres agriculteurs, l’organisation pourrait minimalement entretenir ses 
liens avec les agriculteurs qu’elle avait rencontrés pour s’assurer du maintien de leur appui.            
Enfin, une dernière suggestion serait de faire une coalition avec certains partis politiques qui adoptent des 
positions contre l’exploitation des sables bitumineux. C’est le cas notamment du Bloc québécois au 
fédéral et de Québec solidaire au provincial. Le Plan Vert de cette dernière formation politique cadre 
d’ailleurs plutôt bien avec les alternatives proposées par la FCPCN puisqu’il mise sur l’abandon des 
énergies fossiles, l’électrification et la bonification des transports en commun, l’efficacité énergétique et 
l’économie sociale (Québec solidaire, s.d.). S’associer à un parti politique est certes risqué puisque, tel 
que mentionné à la section 3.3, la FCPCN pourrait avoir à faire des concessions et viser des objectifs plus 
modérés s’il prend la direction de l’institutionnalisation. Certains militants plus radicaux pourraient être en 
désaccord avec cette stratégie. Il faut toutefois rappeler que la mobilisation des acteurs politiques fait 







Le pétrole est une des rares ressources qui ait changé le cours de la civilisation, et même l’équilibre 
écologique de la Terre. Le lucratif commerce relié à cette ressource entraîne d’importantes tensions 
géopolitiques mondiales et mène à l’exploitation d’une large gamme de gisements. Certains d’entre eux 
requièrent l’utilisation de techniques d’extraction qui ont des conséquences pernicieuses sur 
l’environnement immédiat des gisements, et même à l’échelle de la planète. L’exploitation des sables 
bitumineux de l’Alberta entre dans cette catégorie. 
Or, suite à la forte hausse du prix du pétrole au tournant du millénaire et grâce à un alignement politique 
favorable, l’exploitation industrielle des sables bitumineux de l’Alberta s’est grandement intensifiée. Si 
bien que l’industrie a aujourd’hui atteint les limites des capacités de transport de la ressource en place. 
Plusieurs projets de construction d’oléoducs et d’augmentation du transport ferroviaire sont donc dans les 
cartons pour remédier à la situation. Si ces projets se concrétisent, la production de pétrole issu des 
sables bitumineux pourrait doubler d’ici 2030 et presque tripler d’ici 2050.  
Compte tenu notamment des fortes émissions de GES engendrées par cette exploitation, il s’agit d’un 
enjeu colossal dans la lutte contre les changements climatiques. Les risques de déversement et l’impact 
qu’ont les techniques d’extraction utilisées ne doivent pas non plus être pris à la légère. Ces projets 
soulèvent également plusieurs questions de nature économique, notamment en ce qui a trait aux 
retombées économiques, à la balance commerciale et à l’impact sur l’industrie manufacturière du pays. 
De plus, les enjeux politiques et juridiques sont nombreux et peuvent faire osciller les décisions d’un bord 
comme de l’autre. Il ne faut pas non plus négliger l’influence des enjeux sociaux sur les décisions qui 
seront prises. 
Les acteurs faisant partie des mouvements d’opposition sont nombreux et cherchent tous à maximiser 
l’influence qu’ils pourraient avoir sur les décisions à venir. L’un de ces acteurs, la FCPCN, est le reflet 
d’une mobilisation citoyenne qui prend du gallon et est en voie de devenir un acteur politique influent pour 
ce qui est de son opposition aux projets de transport de pétrole brut touchant le Québec.   
Plusieurs éléments en lien avec les divers pouvoirs qui sont à la disposition des mouvements sociaux 
peuvent expliquer les succès obtenus par la FCPCN. Tout d’abord, le mouvement s’est bâti à partir d’un 
large réseau de groupes citoyens qui couvre la majorité des régions visées par les projets de l’industrie 
pétrolière. Ces groupes citoyens sont également parvenus à unir leurs forces pour créer l’entité CPCN qui 
leur a permis d’uniformiser leur argumentaire et de répandre une information de qualité. La FCPCN a 
aussi su tisser des liens de solidarité avec d’autres organisations influentes comme les ONG 
environnementales, le RVHQ, le FCTE, les Éditions Écosociété et le mouvement Idle No More. Cette 




La FCPCN était à la base une campagne de sensibilisation et de mobilisation créée par des groupes 
citoyens. Cette campagne a permis de diffuser des fiches d’informations, des brochures et des dépliants à 
la population. La distribution des pancartes a toutefois été l’élément qui a donné le plus de visibilité au 
mouvement dans ses débuts. Bien sûr, en mettant l’accent sur CPCN lors de son passage à l’émission 
Tout le monde en parle, Gabriel Nadeau-Dubois a donné un solide coup de pouce à l’organisation pour la 
faire connaître du grand public. Or, suite à cet événement, la structure d’organisation du groupe a 
rapidement dû être adaptée pour s’assurer d’une gestion efficiente de la somme d’argent amassée par la 
campagne de sociofinancement lancée par Gabriel Nadeau-Dubois. La FCPCN s’est alors dotée d’une 
structure de type OBNL avec fondation, qui convient bien aux besoins de l’organisation. Le groupe en a 
d’ailleurs profité pour élargir sa mission. De plus, la FCPCN répond bien à l’éternel débat entre 
centralisation et décentralisation en chapeautant certains éléments du mouvement, mais en ne s’ingérant 
pas dans le programme des comités citoyens décentralisés.          
Au fil du temps, la FCPCN s’est forgé une identité politique qui lui a permis de se faire entendre auprès de 
certains acteurs comme les autochtones, les citoyens soucieux de l’environnement, certaines 
personnalités publiques et les ONG environnementales. De plus, son argumentaire pragmatique facilite 
l’adhésion de groupes spécifiques comme les municipalités, les agriculteurs et les propriétaires terriens. 
La FCPCN fait également face à certaines menaces et des opportunités s’ouvrent à elle. La dépendance 
du Canada au modèle extractiviste et la forte pression exercée par le lobby pétrolier sur les 
gouvernements constituent des menaces très considérables qui pourraient empêcher la FCPCN 
d’atteindre ses objectifs. Elle a toutefois l’opportunité d’influencer les gouvernements provincial et fédéral 
en participant de façon active aux diverses consultations publiques organisées et en se joignant à certains 
recours judiciaires. La FCPCN a aussi bien su tirer profit des opportunités qui se sont offertes à elles à 
l’échelle municipale. 
Le groupe mène des actions très diversifiées et certaines ont obtenu un succès appréciable. On pense 
entre autres à la collaboration pour la publication du livre Le Piège Énergie Est et au recours judiciaire 
mené par le CQDE. D’autres actions visant les municipalités ont également eu un impact notable, comme 
la préparation d’un règlement municipal contraignant pour l’industrie et la rédaction de résolutions 
municipales et de fiches d’informations spécifiques aux municipalités. Une bonne part des activités d’ISÉ 
de la FCPCN est réalisée via les médias sociaux et sa présence sur le terrain. Le groupe a su bien tirer 
avantage de plusieurs événements symboliques, notamment en lançant sa campagne initiale lors de la 
Journée nationale d’action pour le climat et en se joignant pour l’occasion au départ de la Marche des 
Peuples pour la Terre Mère. Le choix des manifestations auxquelles elle s’est jointe suit également cette 
logique.   
À la lumière de l’analyse du groupe, la FCPCN peut être qualifiée de mouvement social, bien que ses 
interactions avec l’État soient pour l’instant relativement limitées. La FCPCN semble d’ailleurs être un 
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point focal important pour les revendications des comités citoyens québécois. Ainsi, le rôle que prend la 
FCPCN de représenter la parole citoyenne a quand même un poids politique considérable qui pourrait 
augmenter l’influence de la FCPCN sur la scène politique. Il n’est pas exclu que l’organisation puisse un 
jour atteindre un statut suffisamment élevé lui permettant d’interagir de façon soutenue avec l’État. 
Le survol des divers discours environnementaux a permis de préciser que la FCPCN utilise 
principalement le discours du DD et les variantes de conscience et politique verte du discours de 
radicalisme vert. Ces choix de discours ont permis à la FCPCN de contribuer à étendre la mobilisation 
citoyenne et à placer les enjeux des projets d’expansion du complexe des sables bitumineux sur l'agenda 
politique à l’échelle municipale, provinciale et fédérale. Les répercussions les plus importantes se feront 
probablement plus sentir sur le changement de culture des gens. En s’étant mobilisés, les gens ont pris 
part plus activement à la destinée de leur communauté et sont susceptibles de se mobiliser à niveau dans 
de futures causes. Conséquemment, la FCPCN aura à tout le moins laissé des traces pour faciliter la 
construction de futurs mouvements.             
Plusieurs pistes et suggestions ont été lancées pour les suites du mouvement. Tout d’abord, des conseils 
portant sur les stratégies de mobilisation et de communication à adopter ont été présentés. On y retrouve 
entre autres l’importance d’impliquer le citoyen le plus possible et la construction de la solidarité au sein 
du groupe, sans oublier de s’inspirer d’autres mouvements ayant eu du succès dans le passé. Ensuite, il 
a été proposé de raffiner l’argumentaire dans les volets politiques, juridiques, environnementaux, 
économiques et énergétiques. D’autres suggestions touchent le discours, notamment l’idée de l’orienter 
vers des émotions mobilisatrices et un ton positif. Au chapitre des actions, il est suggéré de diversifier les 
tactiques et d’innover et élargir le répertoire d’actions en s’inspirant de diverses actions réalisées par 
d’autres mouvements sociaux. On suggère enfin à la FCPCN de développer davantage son partenariat 
avec les communautés autochtones, de créer des liens avec des mouvements à l’extérieur du Québec et 
de soutenir ses partenariats avec des groupes influents comme les syndicats et les agriculteurs.         
Enfin, bloquer les projets de transport de pétrole brut n’est qu’un premier pas dans la reconquête de la 
souveraineté économique de nos communautés. Concrétiser la transition vers un monde plus sain, juste 
et équitable nous permettra d’exercer pleinement cette souveraineté. Or, il serait intéressant d’explorer 
comment les mouvements sociaux pourraient faire en sorte d’accélérer cette transition. Plusieurs 
alternatives mises de l’avant démontrent bien que cette transition est en cours. Or, comme le disait Victor 
Hugo, rien n’est plus fort qu’une idée dont l’heure est venue.  
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